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Plan d’action en faveur des jeunes ruraux

I. Résumé
A. Pourquoi les jeunes ruraux et le Plan d’action en faveur des

jeunes ruraux (RYAP)?
1. Les jeunes qui, selon la définition officielle de l’ONU, constituent la tranche d’âge

comprise entre 15 et 24 ans, représentent aujourd’hui 1,2 milliard de personnes
dans le monde. C’est, plus que jamais, la classe d'âge la plus importante et dont le
niveau d’instruction est le plus élevé. La majeure partie des jeunes – 88% – vivent
dans les pays en développement et dans ces pays, ils sont pour la plupart en milieu
rural. Un tiers d’entre eux vivent dans des pays qui ont été le théâtre de conflits
violents. Soixante-quinze millions n’ont pas d’emploi. Ils sont sous-représentés en
politique. Parallèlement, dans tous les pays en développement, l’âge moyen des
agriculteurs augmente, souvent bien plus rapidement que prévu. Si l’agriculture
reste le principal pourvoyeur d’emplois pour les jeunes ruraux, elle ne les attire pas.
Faible rémunération, intensité et pénibilité du travail, et manque de reconnaissance
sociale sont les facteurs "d’incitation" les plus courants qui favorisent une tendance
croissante à la migration. La nutrition et la santé des adolescents et des jeunes se
sont légèrement améliorées ces 50 dernières années. Certains segments de la
population des jeunes, notamment les femmes et les autochtones, éprouvent des
difficultés et sont particulièrement touchés par une marginalisation supplémentaire.
Mais ce n’est pas tout. Les jeunes cherchent aussi à donner un sens à leur vie. Ils
sont prêts à contribuer à trouver des solutions aux problèmes du monde qui les
touchent plus que d’autres, et ils veulent être écoutés. Ils aspirent à des emplois
stables et veulent avoir accès aux services sociaux et aux équipements de loisirs
qu’on ne trouve pas habituellement dans les zones rurales.

2. L’intégration de la participation des jeunes est une perspective importante qui
confère au FIDA une position privilégiée pour jouer un rôle central dans les efforts
visant à transformer les zones rurales des pays en développement et contribuer de
manière significative à la réalisation des objectifs de développement durable (ODD).
L’intégration des jeunes n’est pas seulement une priorité essentielle de la Onzième
reconstitution des ressources du FIDA (FIDA11) et un élément du Cadre
stratégique, mais elle est aussi une bonne pratique de développement, car investir
dans la jeunesse génère des retombées économiques et sociales considérables, et
devient de ce fait un enjeu efficace et essentiel de la coopération au
développement. L’avantage comparatif dont jouit le FIDA réside précisément dans
le fait qu’il cible fortement les personnes extrêmement pauvres, marginalisées et
qui souffrent d’insécurité alimentaire dans les zones rurales les plus reculées, et
dans l’expertise particulière qu’il développe en proposant et en déployant des
solutions techniquement adaptées, et des interventions bien conçues propres à
chaque région et à chaque pays.

3. La spécialisation très ancienne du FIDA dans les zones rurales lui permet de
compléter l’action que mènent d’autres partenaires de développement dans
l’accompagnement des jeunes des zones urbaines, tout en les encourageant aussi à
renforcer davantage l’impact de la transformation des zones rurales par des
activités de reproduction à plus grande échelle et par la coopération technique Sud-
Sud. En transformant les zones rurales, le FIDA contribue à créer un environnement
propice où les jeunes peuvent s’épanouir, au lieu de se voir contraints de migrer
vers des villes déjà surpeuplées ou de se résoudre à la migration internationale. La
taille compacte du FIDA et la flexibilité de ses instruments de prêt constituent un
avantage qui lui permet de tester des idées et des approches novatrices de
développement rural, qui peuvent ensuite contribuer à mobiliser à plus long terme
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la participation des pays aux programmes publics financés par le FIDA comme
points d’entrée. Enfin, le Plan d’action en faveur des jeunes (RYAP) met très
fortement l’accent sur l’emploi des jeunes, comme en témoigne le groupe de travail
dans le document intitulé A Better Life for Rural Youth (2017), qui souligne que
"l'échec des économies rurales à offrir un travail décent aux jeunes mine les
économies nationales, menace la stabilité politique, nourrit l'extrémisme et
provoque des migrations sociales et économiques perturbatrices".

B. Processus d’élaboration du Plan d’action en faveur des jeunes
4. Le processus d’élaboration du RYAP a été inclusif et participatif, ce qui a facilité la

prise en compte d’expériences internes et externes – et véritablement galvanisé
l’appropriation en interne. L’initiative a démarré en janvier 2018 par une série de
consultations internes avec un certain nombre de membres du personnel qui ont
une connaissance approfondie des questions relatives aux jeunes. Par la suite, trois
différentes études ont été menées pour donner corps au contenu du RYAP: i) une
étude dont l’objet était de recueillir les opinions et les propositions des chargés de
programme de pays, des chargés d'appui de programme de pays et des chargés de
programme des cinq divisions régionales du FIDA; ii) une étude qui visait à réunir
des informations sur les expériences pratiques des directeurs et des coordonnateurs
de projet des opérations sur le terrain financées par des prêts ou des dons du FIDA
au sein des divisions régionales; et iii) une étude comparative menée avec un
ensemble de partenaires de développement dont l’Organisation des Nations Unies
pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), l’Organisation internationale du Travail
(OIT), des organismes de coopération bilatérale et multilatérale comme
l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), les
organismes de coopération de l’Allemagne, des Pays-Bas et du Danemark, des ONG
comme Oxfam et Save the Children Fund, et la Banque asiatique de
développement.

5. Le processus s’est également enrichi des apports des organisations de jeunes, en
conformité avec le mandat du FIDA. Un atelier de validation, auquel ont participé
55 représentants de 11 organisations nationales, régionales ou internationales, a
été organisé le 19 juin 2018. Le Conseil d’administration a tenu une discussion
informelle le 6 juillet 2018, avec la participation de 14 pays et de 17 représentants.
Ces deux rencontres ont apporté des contributions utiles qui ont été prises en
compte.

C. Théorie sous-jacente du changement et cadre de résultats
6. Le FIDA reconnaît que laisser les jeunes de côté, en particulier dans le secteur

agricole, reviendrait à freiner les gains de productivité nécessaires pour atteindre
les ODD1. La théorie du changement du RYAP se fonde sur l'engagement pris par le
FIDA d'apporter des contributions significatives, efficaces et efficientes à la
réalisation des ODD 1, 2 et 8 et, plus généralement, au Programme de
développement durable à l'horizon 2030 dans les zones rurales. Les problèmes
mentionnés dans le graphique 1 sont communs à tous les ruraux pauvres.
Toutefois, les jeunes représentent un segment de la population rurale qui en souffre
particulièrement. En analysant les problèmes auxquels font face les petits
agriculteurs dans les pays où le FIDA est présent, il importe au plus haut point de
préciser et de souligner clairement combien ces problèmes sont aigus et touchent
particulièrement les jeunes, femmes et hommes, qui vivent dans les zones rurales.
Les effets sur les jeunes se traduisent souvent par le chômage, le manque de
terres, l’exclusion financière, l’exode rural et le travail des enfants dans
l’agriculture, entre autres questions pertinentes. Aussi, le FIDA s’engage à prendre

1FIDA, Ne laisser personne de côté: le rôle du FIDA dans le Programme 2030. Rapport de la Consultation sur la
Onzième reconstitution des ressources du FIDA, Rome, février 2018.
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des mesures pour opérer des changements dans les zones rurales et améliorer la
vie des jeunes ruraux (solutions) par des initiatives dans les cinq domaines d’action
du RYAP.

7. Ces initiatives envisagent toute une série de produits qui permettront de favoriser
l’inclusion et le développement des compétences des jeunes, de créer des emplois
et de promouvoir un environnement favorable à la participation politique des
jeunes, tout en contribuant à générer des retombées économiques positives. Par
exemple, la question des énergies renouvelables figure déjà en bonne place dans
les priorités du FIDA relatives à l’environnement et au climat, et ouvre la voie à la
création d’emplois pour les jeunes. Elle contribue également à l’orientation
d’ensemble des investissements du FIDA en faveur du développement des
entreprises, nécessaire pour faciliter les processus de transformation rurale. En
faisant systématiquement participer les jeunes au processus de transformation
rurale, le FIDA atteindra ses objectifs stratégiques – et par cette démarche, il
contribuera grandement à la réalisation des ODD correspondants.

8. Le RYAP a été élaboré à partir d’un plan d’action robuste axé sur les résultats. Avec
ce plan comme fondement véritable, le RYAP est la clé pour atteindre l’objectif
ultime, à savoir maximiser l’impact des investissements du FIDA pour atteindre les
ODD par l'autonomisation économique et sociale des jeunes, femmes et hommes,
dans les zones rurales. Son objectif de développement – qui est d’assurer
l’intégration effective des jeunes dans les opérations du FIDA – repose sur la
réalisation des produits et des résultats de quatre domaines d’action: i) mise en
œuvre nationale; ii) renforcement des capacités; iii) gestion des connaissances; et
iv) politiques, sensibilisation et partenariats. Pour assurer une bonne
communication de ces résultats, on s’attachera à les suivre à l’aune de chaque
indicateur de produit et de chaque indicateur de résultat, en utilisant au besoin les
rapports institutionnels, comme les examens de portefeuilles de prêts régionaux et
le Rapport sur l'efficacité du FIDA en matière de développement. En outre, pour
établir une chaîne de communication hiérarchique, les résultats seront évalués
concomitamment en fonction des indicateurs relatifs aux jeunes définis dans le
cadre de mesure des résultats de FIDA11.

9. Au-delà de FIDA11. S’il est vrai que le présent plan d’action couvre la période qui
va de 2019 à 2021, il importe de souligner que "l’intégration des jeunes" se
poursuivra au-delà de FIDA11. De fait, on envisage de faire en sorte que
l’intégration des jeunes, en tant que bonne pratique de développement, puisse
continuer de servir de matière pour l’élaboration de programmes de pays au titre
des cycles de reconstitution FIDA12 et FIDA13, conformément au Cadre stratégique
2016-2025 du FIDA. Ainsi, d’après les estimations planifiées pour 2021, les projets
en faveur des jeunes devraient progresser au-delà de la cible prévue de 50%, c’est-
à-dire 60% des projets au cours de FIDA12 et 70% des projets au cours de
FIDA13. De même, pour assurer la continuité, les opérations relatives à chacun des
quatre domaines d’action continueront d’être mises en œuvre au-delà des niveaux
définis dans les produits actuels du RYAP.
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Graphique 1
Théorie du changement

D. Questions thématiques sur lesquelles le FIDA a un avantage
comparatif

10. En tant qu’éléments essentiels de son modèle opérationnel, tous les projets
d’investissement financés par le FIDA sont conçus sur la base d’évaluations
adaptées à des contextes spécifiques, qui tiennent compte des définitions
nationales de la "jeunesse". Cette approche repose sur les piliers suivants :
alignement sur les priorités des gouvernements, identification des partenaires
d’exécution pertinents et consultations avec les parties prenantes. Ainsi, les projets
diffèrent selon leur portée, leur orientation thématique et leur stratégie. En dépit de
cette diversité, on peut dégager, en ce qui concerne la participation des petits
agriculteurs, un certain nombre de thèmes spécifiques pour lesquels le FIDA
dispose d’un réel avantage comparatif: i) emploi et entreprenariat des jeunes; ii)
accès à la terre et aux ressources naturelles; iii) accès au financement rural; et iv)
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11. Le FIDA reconnaît qu’il est nécessaire de promouvoir la création d’emplois tout au
long de la chaîne de valeur. De nombreux projets du FIDA prennent l’initiative de
s’attaquer en partie aux problèmes de chômage que connaissent les petits
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accès accru à la formation sur l'entreprenariat, contribuant ainsi à renforcer les
capacités d'accès aux biens et services de production, et aux services financiers. Il
est donc essentiel d’examiner la possibilité de créer des emplois pour les jeunes
dans les différents segments et flux d’activités des chaînes de valeur des produits
de base, à savoir: au niveau de la production sur les exploitations, de la
transformation après récolte, de l’offre de biens et services, et des marchés des
produits. L’approche dynamique et diversifiée du RYAP, qui prend en compte les
différents contextes, permettra de faire en sorte que les aspirations et les
compétences diverses que les jeunes ont et/ou vont avoir influent sur les points
d’entrée définis à partir des possibilités qui s’offrent à eux. Par exemple, le Projet
de formation professionnelle, d'insertion et d'appui à l'entrepreneuriat des jeunes
ruraux financé par le FIDA au Mali offre toute une série d’options de formation
préprofessionnelle et professionnelle, et laisse aux jeunes qui en bénéficient la
liberté de choisir entre les enseignements sur le commerce ou la création
d’entreprise.

12. En outre, l’accès au financement reste un autre obstacle énorme pour les jeunes
ruraux. En Moldova, le FIDA s’attaque à ce problème dans le cadre du Projet de
développement des services financiers ruraux et des entreprises agroalimentaires
qui octroie des prêts d’investissement aux jeunes entrepreneurs, et apporte aussi,
tant aux emprunteurs qu’aux institutions financières participantes, une assistance
technique, des formations et des activités de renforcement des capacités. Le
nouveau Fonds d’investissement pour l’agro-industrie (Fonds ABC) du FIDA jouera
un rôle central dans ce domaine en facilitant l’octroi de financements mixtes aux
organisations de petits producteurs et aux petites et moyennes entreprises
agroalimentaires, l’accent étant mis sur les moyens de subsistance ruraux et
l’emploi des jeunes ruraux.

13. Le FIDA a bien conscience aussi que l’accès aux ressources naturelles (notamment
les terres et l'eau pour l'agriculture) est une question qui préoccupe les jeunes
ruraux. Au Sénégal, par exemple, le Projet d’appui aux filières agricoles du FIDA
s’est employé, en collaboration avec des associations de jeunes, telles que les
associations sportives et culturelles, à négocier en faveur de l’accès des jeunes au
foncier avec leurs familles respectives. Par le RYAP, le FIDA devrait contribuer à
générer des informations et des analyses précises sur les expériences, mécanismes
et modèles concernant les jeunes qui ont réussi à accéder au foncier, informations
qui seront prises en compte dans la conception et la mise en œuvre du projet en
tant que données justifiant le dialogue et la négociation sur le droit qu’ont les
jeunes d’accéder aux ressources naturelles.

14. Le FIDA sait depuis longtemps coordonner les populations rurales pour leur
permettre d’avoir accès aux biens et services productifs, y compris aux marchés de
produits, pour la gestion des biens collectifs (comme les pâturages et les petits
systèmes d’irrigation), et pour avoir voix au chapitre aux niveaux local et national.
Par exemple, en Sierra Leone, des associations de services financiers ont été créées
dans le cadre du Programme de finance rurale et d'amélioration communautaire
pour apporter des solutions financières aux jeunes et leur donner des moyens
d’action pour avoir accès aux biens et services productifs en vue de créer et de
gérer des entreprises agricoles rentables. Le FIDA continuera de mettre à profit son
expertise pour bien coordonner les organisations de petits producteurs ruraux et les
encourager à proposer des solutions qui répondent aux aspirations des jeunes.

15. Le FIDA examine actuellement de près la question de la promotion de l’accès aux
énergies renouvelables facilement disponibles et abordables, l’objectif étant
d’accroître les possibilités de développement des entreprises et de création
d’emplois ruraux, en tirant parti des rôles divers et essentiels que peuvent jouer les
jeunes dans l’utilisation des technologies et l’appui aux modèles innovants.
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E. Mobiliser les partenariats autour des thèmes émergents
16. Il y a des thèmes émergents que le FIDA a jugé importants. L’objectif est d’étudier

les options qui se présentent pour les traiter de manière à renforcer les actions
menées sur les thèmes clés susmentionnés pour promouvoir la participation des
jeunes. Ces thèmes émergents comprennent: i) l’emploi décent; ii) le travail des
enfants dans l’agriculture; et iii) les questions qui touchent les filles adolescentes,
les jeunes autochtones et les jeunes handicapés. Certes, le FIDA juge ces thèmes
émergents extrêmement importants, mais leur prise en charge allant dans une
certaine mesure au-delà de son expérience propre, il renforcera ses partenariats
stratégiques et opérationnels avec les organismes qui sont déjà à l’avant-garde
dans la mise en œuvre de ces thèmes. Le renforcement de ces partenariats
existants nécessitera la prise en compte des initiatives de collaboration déjà en
cours. Par exemple, pour ce qui est du travail des enfants, le FIDA consolidera son
partenariat actuel avec le Partenariat international de coopération sur le travail des
enfants dans l’agriculture2. En ce qui concerne l’emploi décent, la FAO et l’OIT
collaborent déjà avec le FIDA, dans le cadre de deux projets financés par des dons
et d’activités de partenariat qui ouvrent des perspectives de reproduction
d’enseignements et de pratiques.

F. Domaines d’action sous-tendus par une approche dynamique
et différenciée

17. Le RYAP sera mis en œuvre à travers une série d’activités regroupées dans quatre
domaines d’action sous-tendus par le nouveau modèle opérationnel du FIDA:
i) mise en œuvre de programmes de pays prenant en compte les jeunes;
ii) renforcement des capacités de mise en œuvre; iii) gestion des connaissances
fondées sur des données factuelles; et iv) participation politique et partenariats.

18. Une planification et une mise en œuvre conjointes entre les différents départements
et divisions du FIDA devraient contribuer à assurer la participation des jeunes à
toutes les initiatives du Fonds. Ainsi, le processus de mise en œuvre adoptera une
approche dynamique et différenciée. En raison des complexités du ciblage et de la
nécessité de répondre d'urgence aux besoins des jeunes ruraux, une approche
différenciée tenant compte de la spécificité des contextes s’impose pour la mise en
œuvre du présent plan d’action, ce qui revient à dire qu’il faudra sortir des sentiers
battus pour déployer des stratégies, méthodes et activités globales dynamiques et
novatrices. Ainsi, le FIDA adaptera l’approche pour l’élaboration de programmes en
faveur des jeunes, en mettant en œuvre parallèlement des solutions différenciées
propres à tel ou tel contexte. La dimension relative aux jeunes sera ainsi
systématiquement intégrée à toutes les étapes du processus de participation: de
l’énoncé du problème à l’identification des solutions possibles; dans la méthodologie
et les mécanismes de mise en œuvre des projets; dans l’évaluation des parties
prenantes et le choix des partenaires; dans la définition des objectifs (et résultats)
et des produits (et activités) des investissements; dans la composition des équipes
de gestion et d’exécution; dans les allocations budgétaires; dans les processus de
suivi-évaluation; et dans la participation politique.

19. Cette approche permettra au FIDA de répondre au besoin urgent de s’engager
auprès des jeunes ruraux des pays qui i) prouvent qu’ils peuvent faire avancer
rapidement l’engagement auprès des jeunes ruraux (notamment lorsqu’il y a une
orientation commerciale claire dans le domaine de l’agriculture et des possibilités
pour la viabilité commerciale des petites exploitations agricoles), et qui montrent la

2 Partenariat international de coopération sur le travail des enfants dans l’agriculture. Le FIDA collabore avec des
organismes des Nations Unies et des organismes extérieurs au système des Nations Unies pour sensibiliser contre le
travail des enfants dans l’agriculture, et a contribué à l’élaboration d’une note d’orientation intitulée Briser le cercle
vicieux de la pauvreté rurale: sortir les filles et les garçons du travail et les faire aller à l’école. En novembre dernier, il a
participé à la quatrième Conférence mondiale sur l'élimination durable du travail des enfants. Dans le prolongement de
la conférence, le FIDA et la FAO ont organisé conjointement un séminaire pour faire connaître et mieux comprendre les
questions liées au travail des enfants dans l’agriculture.
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volonté de partager les coûts et les risques liés à l’expérimentation de nouvelles
idées pratiques pour les jeunes, ainsi que la motivation de faciliter et de nouer des
liens et des partenariats de coopération Sud-Sud et triangulaire (CSST); et ii) sont
capables de mettre en place des environnements propices à la création et à
l’allocation rapides de ressources pour la mise en œuvre de projets en faveur des
jeunes. Ces modalités peuvent permettre de déterminer quels seront les premiers à
tenter l'expérience, pour que le Fonds soit le plus efficace possible au niveau
national. L’accent sera mis sur les domaines thématiques où le FIDA a un avantage
comparatif et des compétences: emploi, entreprenariat, formation professionnelle,
etc., susceptibles de générer rapidement des retombées. Des partenariats seront
encouragés avec des organisations s’occupant de questions liées aux thèmes
émergents (notamment le travail des enfants et l’emploi décent) – par exemple, au
titre des arrangements de collaboration entre les institutions ayant leur siège à
Rome et des mécanismes opérationnels avec d’autres, comme l’OIT.

20. L’approche globale entre dans le nouveau cadre d’intégration de la Division
environnement, climat, égalité hommes-femmes et inclusion sociale (ECG) élaboré
pour prendre en compte les efforts de transversalisation des thèmes
(problématique hommes-femmes, jeunes, nutrition, et environnement et climat).
Au sein de ce cadre intégré, l’intégration des jeunes s’enrichira de la mise en œuvre
très réussie du modèle d’intégration de la problématique hommes-femmes. Elle
prendra en compte les facteurs liés à l’offre et à la demande tout en adaptant aussi
des mécanismes complémentaires à intégrer pour assurer une mise en œuvre
efficace.

21. Le RYAP propose également un ensemble de principes d’engagement qui devraient
être appliqués lorsque l’on mène des activités avec la participation des jeunes
ruraux:

a) toutes les opérations et stratégies devraient reconnaître que les jeunes
forment un groupe hétérogène, en particulier du point de vue du sexe, de
l’âge, de l’éducation, de l’appartenance ethnique et de la catégorie
socioéconomique, de sorte que personne ne soit laissé de côté;

b) les politiques et stratégies relatives aux jeunes du pays d’intervention doivent
être prises en considération dans la conception d’approches et d’activités
spécifiques, notamment la définition de groupes d’âge et de domaines
thématiques;

c) une approche de cycle de vie sera adoptée pour prendre en compte tous les
âges et tous les besoins, pour assurer le passage effectif des jeunes vivant
dans les zones rurale de l’enfance à l’âge adulte;

d) au-delà du principe de l’appropriation, le principe de paternité doit également
être appliqué, pour que les initiatives menées par les jeunes soient conçues
par eux-mêmes et leur appartiennent intégralement; et

e) pour tirer parti des avantages comparatifs dont disposent les jeunes, l’accent
doit être mis constamment sur les innovations, ce qui permettra de susciter
leur intérêt et d’encourager leur participation effective.

22. Jeunes et problématique hommes-femmes. La problématique hommes-femmes
est un élément important à prendre en considération dans l’approche du RYAP, dans
la mesure où elle vient souvent aggraver les problèmes auxquels les jeunes sont
confrontés. Les jeunes femmes en particulier doivent faire face à des problèmes
supplémentaires liés aux normes d’inspiration sexiste, aux grossesses précoces et à
une mobilité limitée, ce qui aggrave en outre le problème et crée des disparités
entre les sexes, même parmi les jeunes. Aussi, conformément à sa politique sur la
problématique hommes-femmes, le RYAP prendra en compte de manière explicite la
dimension hommes-femmes, et l’élaboration de programmes faisant une large place
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à cette problématique sera intrinsèquement liée et intégrée à l’approche de
l’intégration des jeunes. Cette démarche sera en outre reprise dans l’élaboration
d’une politique de ciblage révisée.

23. Inclusion des jeunes et gouvernance. L’autonomisation des jeunes nécessite
que l’on incorpore et intègre à leur intention un rôle dans les structures de
gouvernance et les processus de prise de décision. Le FIDA collaborera étroitement
avec le Conseil consultatif de la jeunesse, qui sera créé pour aider à renforcer
l’inclusion des jeunes, pour organiser des consultations plus structurées et un
dialogue stratégique entre le FIDA et les représentants des jeunes ruraux
participant déjà aux activités du portefeuille du FIDA. En outre, une note
d’orientation sur la participation des jeunes sera établie pour consigner les moyens
utilisés pour l’inclusion des jeunes dans les cycles de projet au niveau local et dans
les projets, l’objectif étant de promouvoir la participation des jeunes aux processus
de développement rural. Au niveau national, l’innovation institutionnelle du RYAP
s’emploiera à promouvoir une participation optimale de jeunes dirigeants dans les
structures de gouvernance et les processus de prise de décisions existants.

24. On trouvera ci-après les domaines d’action et les produits attendus indicatifs
correspondants au cours de la période de FIDA11 (2019 à 2021). Les actions
ciblées pour les trois prochaines années comprendront les activités décrites
ci-dessous.

Domaine d’action 1: Mise en œuvre de programmes de pays en faveur des
jeunes

25. L’intégration des jeunes dans les opérations du FIDA nécessitera la mise en œuvre
d’un certain nombre d’activités, de la révision de la politique de ciblage du FIDA à
l’élaboration de programmes d’options stratégiques pour les pays (COSOP) et à la
conception de projets. Les programmes prenant en compte les jeunes mettront
l’accent, entre autres, sur les possibilités suivantes: i) mécanismes innovants
d’accès aux moyens de production (terres et ressources naturelles);
ii) développement des compétences en création d’entreprise et en développement
des entreprises, pour promouvoir l’activité agricole comme une entreprise, et
développement des entreprises agricoles par la formation professionnelle et
technique; iii) financement par le crédit ou par apport de capitaux d’entreprises et
de start-up appartenant à des jeunes; iv) investissements dans la mécanisation et
l’utilisation de technologies modernes, notamment les technologies de l’information
et de la communication pour avoir accès à l'information pratique concernant les
connaissances sur les techniques de production et les liens vers les marchés
d’intrants et de produits; v) utilisation productive des transferts d’argent des
migrants pour stimuler les investissements dans le développement rural; vi) gestion
des risques agricoles; et vii) activités visant à faire participer les jeunes comme
parties prenantes dans les structures de gouvernance d’organisations paysannes,
d’associations de jeunes entrepreneurs et de probables sociétés par actions
appartenant à des jeunes. Le Fonds d’investissement pour l’agro-industrie du FIDA
facilitera les financements à moyen et plus long termes des entrepreneurs agricoles
et – dans les programmes de pays dans lesquels le Fonds ABC est partie prenante
opérationnelle – il encouragera les jeunes entrepreneurs agricoles ciblés à tirer parti
du Fonds. La CSST sera encouragée comme modalité de renforcement des
capacités de jeunes ruraux en entreprenariat et d’échange de meilleures pratiques
d’initiatives prenant en compte les jeunes.
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26. Les produits suivants sont attendus de ce domaine d’action et le résultat sera de
veiller à ce que les COSOP, les notes de stratégie de pays et les opérations
financées par des prêts ou des dons soient systématiquement axés sur les jeunes
ruraux:

Domaine d’action 2: Renforcement des capacités de mise en œuvre
27. L’intégration des jeunes ruraux dans les opérations sur le terrain passera par des

efforts de renforcement des capacités à divers niveaux. Le développement des
capacités s’effectuera à deux niveaux interdépendants: i) au niveau du FIDA, les
capacités de tous les acteurs (personnel de projet et autres prestataires de
services, et partenaires d’exécution) menant des activités avec et pour les jeunes
ruraux, au FIDA ou en partenariat avec lui; un consultant sera également mobilisé
pour améliorer encore les capacités de mise en œuvre; et ii) au niveau local, les
capacités des jeunes seront renforcées dans le cadre d’activités spécifiques de
perfectionnement intégrées dans les opérations du FIDA, ainsi qu’à travers une
participation directe au niveau institutionnel au FIDA au sein du Conseil consultatif
de la jeunesse. L’amélioration des capacités au niveau du FIDA sera également
bénéfique pour les capacités des jeunes au sein des équipes de projet et des entités
des partenaires d’exécution et elle finira ainsi par se propager aux jeunes et à leurs
organisations (conformément aux produits et activités prévus dans le domaine
d’action 1). Au cours des trois prochaines années, l’équipe au siège du FIDA
chargée des jeunes, en consultation avec les agents régionaux chargés de
l’inclusion des jeunes, concevra un certain nombre de modules d’apprentissage qui
seront dispensés aux membres de l’équipe à l’occasion d'une "académie des
opérations du FIDA" et au cours des sessions de formation aux niveaux régional et
national.

28. On procèdera à une évaluation préliminaire des produits du savoir internes et de
ceux jugés pertinents des partenaires externes. Les outils d’apprentissage
existants, utilisés actuellement pour la problématique hommes-femmes, seront mis
à la disposition des jeunes ruraux: i) le Système d'apprentissage interactif entre les
sexes et ii) l’Indice de l'autonomisation des femmes dans l'agriculture. Ces outils
seront élaborés et déployés à partir d’une évaluation rapide des capacités, aux trois
niveaux fonctionnels suivants: i) personnel du FIDA; ii) agents prestataires de
services au niveau des pays; et iii) organisations locales d'utilisateurs, notamment
celles regroupant surtout des jeunes. En outre, des pôles régionaux organiseront
des remises annuelles de prix pour récompenser les projets les plus performants
pour ce qui est de faire participer les jeunes. Ces manifestations ne permettront
pas seulement de profiter d'occasions d’apprentissage, mais pourront aussi
promouvoir et offrir des incitations pour le changement dans les sous-régions, et
seront également un outil simple pour tenir à jour une carte mondiale des
interventions réussies du FIDA en faveur des jeunes ruraux.

29. Les produits énumérés ci-après sont attendus de ce domaine d’action qui aura pour
résultat les capacités accrues du personnel du FIDA, du personnel des projets, des
jeunes ruraux et des partenaires d’exécution s’engageant avec succès auprès des
jeunes ruraux:

politique de ciblage du FIDA révisée 50% de tous les projets prennent en compte les jeunes

100% des COSOP et des notes de stratégie de
pays reflètent une approche soucieuse des
jeunes

mobilisation de ressources pour la mise en œuvre
d’approches et de technologies innovantes adaptées
aux jeunes



EB 2018/124/R.4

10

Domaine d’action 3: Gestion des connaissances fondées sur des données
factuelles et communication stratégique

30. Afin de mieux contribuer à l’élaboration des politiques et d’améliorer constamment
les projets, tout en accroissant la visibilité du FIDA dans la promotion de son action
en faveur des jeunes, il est essentiel que le RYAP renforce sa gestion des
connaissances fondées sur des données factuelles et ses stratégies de
communication.

31. Le FIDA réunira donc les données factuelles par les moyens suivants: i) activités de
suivi-évaluation efficaces; ii) constitution d'une documentation sur les bonnes
pratiques; et iii) partage stratégique des connaissances. L’inclusion dans son
Système de gestion des résultats et de l'impact d’indicateurs obligatoires ventilés
par âge permettra au FIDA de suivre de manière efficace les résultats obtenus
concernant les jeunes ruraux dans son portefeuille et de tirer des enseignements.
Des produits du savoir seront mis au point sur la base de l’expérience acquise et
seront mis à la disposition, d’une part, des opérateurs clés œuvrant dans le
domaine du développement rural: parties prenantes au niveau des pays
(gouvernement, prestataires de services publics et privés, ONG, organisations de
jeunes et responsables locaux), d’autre part, des jeunes, grâce à des approches
participatives visant à prendre en compte les besoins des jeunes. Un produit du
savoir important, axé sur les jeunes ruraux, sera élaboré la première année dans
une édition de la publication phare du FIDA, Rapport sur le développement rural.
De plus, le FIDA réaffirmera sa priorité renouvelée à la CSST pour servir de relais
dans l’établissement de liens fondés sur les connaissances et la réalisation possible
d’investissements avec plusieurs parties prenantes.

32. L’information sera diffusée sur plusieurs plateformes numériques et à travers les
outils et canaux plus traditionnels destinés aux différents publics du FIDA,
notamment les réseaux sociaux et le site Web institutionnel du FIDA. La diffusion et
les échanges d’informations s’effectueront aussi à l’occasion de manifestations
spéciales comme les ateliers régionaux sur l’exécution, les examens de portefeuilles
de prêts des pays et les foires du savoir.

33. Les produits énumérés ci-après sont attendus de ce domaine d’action qui aura pour
résultat une production et une utilisation plus efficaces de communications
stratégiques et de connaissances fondées sur des données factuelles autour de
modèles de développement réussis axés sur les jeunes:

un plan du FIDA sur la génération et la diffusion
de connaissances spécifiques sur les jeunes

cinq études de cas du FIDA comme
contribution au Rapport sur le
développement rural 2019, axées sur les
jeunes ruraux

six produits multimédia du savoir axés sur les
jeunes (récits et blogs) diffusés à travers les
réseaux sociaux et sur le site Web du FIDA

diffusion des connaissances: intégration
dans cinq examens de portefeuilles de prêts
régionaux et dans les manifestations
relatives à la coopération Sud-Sud et
triangulaire

une mise à jour de la stratégie de communication
de la Division de communication pour mettre
l’accent sur les produits du savoir relatifs à
l’intégration, notamment ceux concernant les
jeunes ruraux

un plan de renforcement des capacités remises annuelles de prix aux meilleurs projets
au niveau régional

six modules de formation, y compris des options de
formation de formateurs à l’intention du personnel et
des prestataires de services du FIDA

mobiliser un groupe de prestataires de services
expérimentés pour appuyer la conception et la
mise en œuvre des initiatives de jeunes ruraux à
l’intérieur des projets

en parallèle avec les thèmes de la problématique
hommes-femmes, de la nutrition, et de l’environnement
et du changement climatique, organiser trois sessions
de formation sur des thèmes liés à l’intégration à
l’"académie des opérations du FIDA" au titre du Pilier 2

50% au moins des jeunes du groupe cible des
projets du FIDA participent aux formations de
développement des compétences
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Domaine d’action 4: Politiques, sensibilisation et partenariats
34. Pour que les activités de contribution à l’élaboration des politiques et de

sensibilisation menées par le FIDA soient efficaces, des actions s’imposent au
niveau des pays, au niveau régional et au niveau mondial. S’appuyant sur le
domaine d’action 3, le FIDA: i) s’engagera sur la base de données probantes sur ce
qui marche et ce qui ne marche pas pour les jeunes ruraux; et ii) contribuera à
l’élaboration des politiques, non seulement directement, mais aussi à travers les
parties prenantes et les partenaires locaux, facilitant le dialogue dans les pays et
influant sur les politiques nationales en faveur des jeunes ruraux. Il importe
également que le FIDA contribue à promouvoir et à renforcer les partenariats, en
particulier entre les organisations qui ont des avantages comparatifs sur différentes
questions touchant les jeunes dans les pays.

35. Le FIDA encouragera la participation directe des organisations dirigées par des
jeunes dans le processus politique à tous les niveaux, ainsi que le développement
de partenariats entre les associations et réseaux de jeunes ruraux avec la création
du Conseil consultatif de la jeunesse. Ce Conseil, en collaboration étroite avec ECG,
établira et adoptera une note relative à la participation des jeunes sur le terrain, en
se fondant sur d’autres notes qui traitent déjà du sujet.

36. Le résultat de ce domaine d’action est la contribution à l’élaboration des politiques
et la sensibilisation des partenaires stratégiques au niveau des pays, au niveau
régional et au niveau mondial. Les principaux produits sont indiqués ci-après:

notes d’orientation visant à faciliter les
contributions à l’élaboration des politiques
dans les pays

action en faveur des jeunes intégrée dans les
politiques et législations nationales

activités régionales/mondiales de
sensibilisation sur l’emploi décent et le
travail des enfants

élaboration d’une boîte à outils sur la participation
des jeunes

membre actif du Réseau interinstitutions des
Nations Unies pour l’épanouissement des
jeunes

ambassadeur itinérant du FIDA pour les jeunes
ruraux

participation au forum de la jeunesse du
Conseil économique et social des Nations
Unies
création d’un Conseil consultatif de la
jeunesse

G. Mise en œuvre du RYAP
Proactivité pour faciliter la mise en œuvre

37. Proactivité pour faciliter un démarrage rapide. Pour répondre à la nécessité
urgente de promouvoir la participation des jeunes ruraux, le FIDA accordera la
priorité aux pays qui veulent être les premiers à tenter l'expérience. Des travaux
préparatoires ont déjà commencé en 2018 pour donner le coup d’envoi à la mise en
œuvre du RYAP: i) recensement des projets en cours pour tester l’approche du
RYAP; ii) inventaires des organisations de jeunes et des ressources de
connaissances internes existantes; et iii) évaluation des besoins de capacité du
personnel du FIDA déployé sur le terrain. Un calendrier des activités a été établi
(voir appendice, annexe 1, tableau 8) avec des informations détaillées sur
l’orientation de la mise en œuvre, le déroulement des activités et les délais pour
chaque année. Les partenariats seront renforcés et les réalisations enregistrées
dans le domaine de la participation des jeunes continueront d’être reconnues des
remises annuelles de prix organisées au niveau régional pour récompenser les cinq
projets les plus performants (un projet par région). Le tableau ci-après présente
quelques-unes des étapes importantes sur les trois années.
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Étapes du RYAP
Activités préparatoires (2018) Pays voulant être les premiers à tenter l’expérience identifiés et

inventaire des organisations de jeunes finalisé
Produits du savoirs internes sur les bonnes pratiques
(approches/technologies) recensés
Besoins de formation du personnel du FIDA évalués (pour une
meilleure prise en compte des jeunes dans la conception et la mise
en œuvre des projets)
Un groupe de prestataires de services et de consultants
expérimentés mobilisé

Première année (2019) Politique de ciblage actualisée pour y inclure des options
spécifiques aux jeunes; étude de référence sur la prise en compte
des jeunes achevée
Plan de formation du personnel du FIDA et des partenaires
d’exécution élaboré au cours du premier trimestre
Six modules de formation conçus et 60 membres du personnel du
FIDA formés
30% de tous les COSOP sont axés sur les jeunes; 16 nouveaux
projets prévus pour 2019-2021 sont axés sur les jeunes
Un comité de pilotage du Conseil consultatif de la jeunesse
constitué et opérationnel

Deuxième année (2020) 55 membres du personnel du FIDA et des partenaires d’exécution
formés
30% de tous les COSOP sont axés sur les jeunes; 18 nouveaux
projets prévus pour 2019-2021 sont axés sur les jeunes
Cinq partenariats au niveau régional et deux au niveau international
sont établis
Cinq prix régionaux pour les projets les plus performants (un projet
par région)

Troisième année (2021) Tous les COSOP et 50% des projets conçus au cours de FIDA11
sont axés sur les jeunes
Cinq prix régionaux pour les projets les plus performants (un projet
par région)

38. Responsabilités d’exécution. Le RYAP sera mis en œuvre selon l’architecture
organisationnelle décentralisée du FIDA. L’ECG intègrera le RYAP dans son plan de
gestion, et la mise en œuvre se répercutera en cascade sur les bureaux
sous-régionaux et les bureaux de pays. L’équipe chargée des jeunes, établie au sein
de l’ECG, sera animée par un spécialiste technique principal et assumera la
responsabilité de la mise en œuvre du RYAP, en coordination étroite avec le
Département gestion des programmes, les plateformes sous-régionales et les
bureau de pays du FIDA. Cinq analystes spécialistes des questions relatives à
l’égalité hommes-femmes et à l’inclusion sociale déployés dans les régions et
épaulés par un groupe de consultants expérimentés faciliteront la mise en œuvre
sur le terrain et seront appuyés par des coordinateurs pour la jeunesse dans toutes
les divisions régionales. La Division recherche et évaluation de l'impact, la Division
de la communication et le Bureau des partenariats et de la mobilisation des
ressources appuieront la mise en œuvre des activités du RYAP, en particulier dans
les domaines d’action 3 et 4.

39. Rapports. La mise en œuvre du plan d’action sera constamment suivie et fera
l’objet de rapports établis sur la base des produits et des résultats décrits dans le
cadre de mesure de résultats du RYAP (voir appendice, annexe 1, tableau 7). Au
niveau des projets, le Système de gestion des résultats et de l'impact du FIDA
donnera des informations sur la ventilation par âge des données recueillies sur les
interventions dans les pays. Au niveau institutionnel, la performance globale sera
évaluée à l’aune du Cadre de mesure des résultats du FIDA concernant l’intégration
des jeunes, en se basant sur les exercices d’établissement de rapports
institutionnels comme les examens annuels de portefeuilles de prêts et le Rapport
sur l'efficacité du FIDA en matière de développement. Par ailleurs, un système de
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contrôle financier sera mis au point pour suivre les investissements financiers liés à
l’intégration des jeunes tout au long des cycles de projet et à terme, ce système
alimentera les rapports institutionnels sur les fonds investis pour les jeunes ruraux.
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Abbreviations and Acronyms
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ICT Information and communication technologies
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KM Knowledge Management

LAC Latin America and Caribbean

LDC Least Developed Countries

LMIC Low and Middle-Income Countries

MDB Multilateral Development Bank
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I. Executive Summary

i. Why Rural Youth and the Rural Youth Action Plan (RYAP)?

1. Today's world youth population, following the official UN's definition of 15-24 age range, of 1.2
billion people represents the largest and most educated cohort ever. The bulk of these young people,
88%, live in developing countries; within these countries, the majority live in rural areas. One third of
them live in countries that have suffered a violent conflict, 75 million are unemployed, and politically
underrepresented. At the same time, in all developing countries farmers' average age is increasing,
often much faster than expected. Although agriculture remains the largest employer for rural young
people, it is not attractive to them. Limited remuneration, hard work and drudgery, lack of social
recognition, are the most common push factors, leading to increasing migration trends. The nutrition
and health condition of adolescents and young peoplehas seen limited improvement over the past 50
years. Challenges are particularly felt by specific segments of the youth population who suffer from
further marginalization such as young women and indigenous youth. But it is not all. Young people
are also looking for a sense of purpose in their life and are willing to contribute to address global
issues that affect them more than others and want to be listened to. Their aspirations reveal that they
seek stable jobs, have access to the social services and recreation facilities that are normally absent in
rural areas.

2. Mainstreaming youth engagement is an important prospect that uniquely positions IFAD to play a
central role in efforts towards transforming rural areas in developing countries and to significantly
contribute to achievement of SDGs. Mainstreaming youth is not only a key IFAD11 priority and part
of the Strategic Framework but good development practice since investing in young people generates
significant social and economic returns, making it an effective and meaningful target for development
cooperation. IFAD's comparative advantage lies precisely in its strong targeting of extremely poor,
marginalized, and food-insecure people in the most remote rural areas and in its specific expertise in
terms of proposing and delivering technically adapted solutions and well tested regional and country-
specific interventions.

3. IFADs long-standing specialization in rural areas enables it to complement other development
partners' efforts to aid urban youth while also supporting partners in further deepening the impact of
rural transformation with scaling-up and south-south technical cooperation activities. By transforming
rural areas, IFAD contributes to an enabling environment where young people can thrive, instead of
being forced to move to already overcrowded cities, or resort to international migration. IFAD's small
size and flexibility in its lending instruments constitutes an advantage to test innovative ideas and
approaches of rural development which can be then leveraged into a longer-term country engagement
through the IFAD-financed government-owned programmes as entry points. Finally, RYAP has a
strong focus on youth employment as reflected in the Report on the Eleventh Replenishment of IFAD
Resources  which underlines the fact that…."failure to deliver decent work to young people affects
national economies, poses a threat to political stability, nurtures extremism, and causes socially and
economically disruptive migration".

ii. RYAP preparation process
4. The process of preparing the RYAP has been inclusive and participatory which facilitated the capture

of internal and external experiences and indeed, galvanized in-house ownership. The journey started in
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January 2018 with a series of in-house consultations with selected staff who have in-depth knowledge
working on youth issues. Further to this three different surveys were carried out to shape the content of
the RYAP including: (ii) a survey to gather viewpoints and suggestions from Country Program
Managers, Country Program Officers and Program Officers of the five IFAD Regional Divisions; (ii) a
survey to collect practical experiences of Project Directors and Coordinators of IFAD loan/grant-
funded field operations in the Regional Divisions; and (iii) a benchmarking survey with a set of
development partners including FAO, ILO, multilateral and bilateral cooperation agencies (such as
OECD, Germany, Netherland and Denmark), NGOs (such as Oxfam and Save the Children Fund) and
the Asian Development Bank.

5. The process has also benefited with inputs from youth organizations that are aligned with IFADs
mandate. A validation workshop was held on 19 June 2018 in which fifty five participants from eleven
international/regional/country organizations participating. An Executive Board (EB) informal
discussion took place on 6 July, 2018 with participation of fourteen countries and seventeen
participants. Useful inputs were received from the two events which have been incorporated
accordingly.

iii. Underlying Theory of Change and Results Framework
6. IFAD recognizes that failing to engage youth, particularly in agriculture, will stifle the productivity

increases needed to achieve the SDGs 1 . The RYAP Theory of Change is founded on IFAD’s
commitment to making significant, effective and efficient contributions to Sustainable Development
Goals (SDGs) 1, 2 and 8; and to the broader 2030 Agenda for Sustainable Development in rural areas.
The challenges illustrated in Figure 1, are common to all poor rural people, however youth is a
segment of the rural population that particularly suffers from them. In assessing the challenges faced
by smallholders in the countries where IFAD works, it is critical to deliberately synthesize and clearly
highlight how these challenges are particularly harsh and demonstrate how they affect young women
and men living in rural areas. The effects on young people often materialize into unemployment,
landlessness, financial exclusion, out-migration, child labour in agriculture amongst other pertinent
issues. Hence, IFAD commits to taking steps to make changes in rural areas to improve the lives of
rural youth (“Solutions”) by acting through the RYAP five Action Areas.

7. The actions encompass a broader scope of deliverables which will support youth inclusion, skills
enhancement, create employment opportunities and promote pro-youth policy engagement while
also contributing to positive spill over benefits. For example, the issue of renewable energy has
already found scope in IFAD's environment and climate focus and opens an avenue of job
opportunities for youth but also contributes to the overall business development focus of IFAD
investments which is needed to facilitate rural transformation processes. By systematically including
young people in the rural transformation process, IFAD will achieve its strategic objectives and by
doing so, significantly contribute to the relevant SDGs.

8. The RYAP has been crafted on a robust results-based plan of action. Seeded at the very foundation,
the RYAP underpins the ultimate Goal: to enhance the impact of IFAD investment on the SDGs by
socially and economically empowering rural young women and men. Its development objective - to
ensure an effective mainstreaming of youth in IFAD operations – is supported by the outputs and
outcomes of four Action Areas including: (i) Country delivery, (ii) capacity building, (iii) knowledge

1 IFAD, Leaving no one behind: IFAD's role in the 2030 Agenda. Report of the Consultation on the Eleventh Replenishment of IFAD's
Resources. Rome, February 2018
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management and; (iv) Policy, Advocacy and Partnerships. In order to ensure these results are well
reported, they will be tracked against each output and outcome indicator making use of corporate
reporting tools such as Regional Portfolio Reviews and the Report on IFADs Development
Effectiveness (RIDE) when applicable. Further, to ensure a line of corporate reporting is also captured,
they will be measured in tandem against youth-related indicators outlined in IFAD11s
Result Management Framework.

Figure 1 - Theory of Change

iv. Thematic issues where IFAD has a strong comparative advantage
9. As a core element of its operational model, all IFAD-supported investment projects are designed on

the basis of context specific assessments and taking into account national definitions of who is ‘youth’.
Alignment with Governments' priorities, identification of suitable implementing partners, and
consultations with key stakeholders are the pillars of IFAD’s approach. Hence, projects vary by scope,
thematic focus and strategies. Notwithstanding this diversity, there are a number of specific themes
relative to engaging smallholder farmers for which IFAD has a strong comparative advantage
including: (i) youth employment and entrepreneurship; (ii) access to land and natural resources; (iii)
access to rural finance; and (iv) access to climate-smart productive technologies, practices and
profitable smallholder organizational models.

10. IFAD recognizes the need to pursue job creation for young people across the value chain. Many IFAD
projects are in part taking the initiative to address unemployment challenges affecting rural
smallholders by supporting business development through increasing access to entrepreneurship
training, enhancing organizational capabilities to access productive goods and services as well as
financial services. It is therefore critical that employment opportunities for young people are explored
in all segments and work-streams of the commodity chains such as: on-farm production, post-harvest
processing, supply of goods and services and output markets. RYAP's dynamic and diversified
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context-specific approach will ensure that young people’s varied aspirations and skills they have
and/or obtain will influence the entry points based on opportunities available. For example, the IFAD-
funded Rural Youth Vocational Training, Employment and Entrepreneurship Support Project (FIER)
in Mali offers a range of professional and pre-professional training options, and leaves the choice to
the young people it supports to choose the business or the entrepreneurial path.

11. In addition, accessing finance remains another huge obstacle for rural youth. In Moldova, IFAD has
been tackling the issue through the Rural Financial Services and Agribusiness Development Project
(RFSADP) provides investment loans to young entrepreneurs and the associated technical assistance,
training and capacity building to both borrowers and participating financial institutions. IFADs new
Agribusiness Capital Fund (ABC Fund) will play a central role in this endeavour by providing a
vehicle for blended financing for smallholder producer organizations and agro-food SMEs with a
focus on rural livelihoods and rural youth employment.

12.IFAD is also well aware that access to land is a pertinent issue for young people. In Senegal, for
example, IFAD’ s value chain project (PAFA) worked with youth associations (Association Sportive
et Culturelle, ASC) to negotiate access to land with their respective families. It is expected that
through the Rural Youth Action Plan, IFAD will contribute to generating specific information and
analysis on successful youth land access models/mechanisms, and opportunities and to include them
project design and implementation as evidence to pursue dialogue and negotiation of the rights of
tenure to natural resource by rural youth.

13.IFAD has longstanding expertise in organizing rural people to enable them access goods and
productive and services including out-put markets, manage common goods and have their voices
heard and local and national levels. For example  in Sierra Leone, through the Rural Finance and
Community Improvement project (RFCIP) projects have created Financial Service Associations
(FSAs) to support financial solutions for youth. IFAD will continue to build on its expertise to
successfully organize rural smallholder producers organizations and inspire them to provide
opportunities tailored to attracting young peoples' aspirations.

14.IFAD is currently carefully looking at the issue of opening up access to affordable and readily
available renewable energy to increase opportunities for business development and rural employment
tapping into the manifold and crucial roles that young people can play in terms of technology uptake
and support to innovative models.

v. Leveraging partnership to address additional issues.
15.In addition, there are emerging themes that IFAD has recognized as important and will explore

options to dealing with them to augment the actions of the key themes through which youth
engagement will be pursued. These emerging themes include (i) decent employment; (ii) child labour
in agriculture; and (iii) issues affecting adolescent girls, indigenous youth and youth with disabilities.
While IFAD considers these emerging themes as extremely important, they are somewhat beyond
IFAD's specific experience, hence the Fund will strengthen its strategic and operational partnerships
with agencies that are already spearheading these themes. Bolstering these existing partnerships will
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entail taking advantage of already ongoing collaborative initiatives. For example, in the case of Child
labour, IFAD will cement its ongoing partnership with the IPCCLA 2 . With respect to Decent
Employment, both FAO and ILO are already in collaboration with IFAD through two grant projects
and partnership activities that open scope for scaling lessons and practices.

vi. Action areas underpinned by a dynamic and differentiated approach
16.The RYAP will be implemented through a series of activities grouped into four action areas,

underpinned by the IFAD new Business Model: (i) youth-sensitive country program delivery; (ii)
strengthening implementation capacity; (iii) evidence-based knowledge management; and (iv) policy
engagement and partnerships.

17. It is foreseen that joint planning and delivery with different IFAD departments and Divisions will
ensure youth engagement across all of the Fund’s initiatives. In doing so, the delivery process will
adopt a dynamic and differentiated approach. Given the complexities in targeting and the urgency
in responding to the needs of rural youth, it is imperative for the delivery of this action plan to employ
a context-specific differentiated approach. This implies moving beyond business as usual to
incorporate holistic, dynamic and innovative strategies, tools and activities. Thus IFAD will tailor the
approach to youth-sensitive programming while delivering context-specific differentiated solutions.
This will ensure the youth dimension is systematically integrated into every step of the engagement
process, from defining the problem, to identifying potential solutions, in the methodology and
mechanisms to implementing projects, in stakeholders analysis and the choice of partners, in defining
the investment objectives (and outcomes) and outputs (and activities), in the composition of the
management and implementation teams, in budget allocations, in the monitoring and evaluation
(M&E) processes, and in policy engagement.

18.The approach will enable IFAD to respond to the urgent need to engage with rural youth in countries
that demonstrate: (i) potential to accelerate engagement with rural young people; and (ii) existing
policy environments to facilitate rapid design and allocation of resources to implement youth-sensitive
projects - which can be early movers for the Fund to be most effective in its country delivery.
Emphasis will be given to thematic areas, in which IFAD has comparative advantage and expertise –
i.e employment, entrepreneurship, vocational training etc.. which have a likelihood of quick returns.
Partnerships will be fostered with  relevant organizations in dealing with issues related to the emerging
themes (such as child labour and decent employment), for instance, through the Rome-Based Agency
(RBA) collaboration arrangements and with operational mechanisms with others such as ILO.

19. The overall approach falls under the new ECG integration framework that is being developed to
integrate efforts across mainstreaming themes (gender, youth, nutrition and environment and climate).
Under the chapeau of this integrated framework, the youth mainstreaming will borrow from IFADs
highly successful gender mainstreaming model and will encompass demand-side and supply-side
factors while also adapting complementary mechanisms that will be integrated for best delivery.

2 International Partnership for Cooperation on Child Labour in Agriculture (IPCCLA), IFAD has been involved in collaboration with UN and
non-UN entities to advocate against child labour in agriculture and contributed to the preparation of a policy brief: "Breaking the rural poverty
cycle: Getting girls and boys out of work an into school". Last November, IFAD participated in the IV Global Conference on the Sustained
Eradication of Child Labour. As a follow-up of the event, IFAD and FAO jointly organized a seminar to advocate and raise awareness on the
issues of Child Labour in Agriculture
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20.The RYAP also proposes a set of principles of engagement that should be applied in working with
rural youth:
- All operations and strategies should recognize the heterogeneity of the youth, especially in terms

of gender3, age, education, ethnicity and socioeconomic category to ensure that no one is left
behind;

- Youth strategy and policy in the country of intervention will be considered when designing
specific approaches and  activities, including definition of age brackets and thematic areas;

- A life-cycle approach will be set to be inclusive of all ages and all needs and ensure effective
transition of young people living in rural areas for from childhood to adulthood;

- Going beyond the principle of ownership, the principle of authorship ensuring that youth-led
initiatives are entirely owned and created by youth;

- Leveraging youth's comparative advantages, a constant focus on innovations will attract youth's
interest and promote their effective engagement.

21.Youth and Gender. Gender is a critical feature that will be considered in the RYAP approach given
that often this aspect compound the problem youth face. Young women, in particular, face additional
challenges pertaining to gender-biased norms, early pregnancies, limited mobility that further
exacerbate the problem leading to a gender gap even in the context of youth. Hence, in line with its
Gender Policy, the RYAP will explicitly account for the gender dimension and gender sensitive
programming will be intrinsically linked and embedded as part of the approach to mainstreaming
youth. This will also be further iterated in the development of the revised targeting policy.

22.Youth inclusion and governance. Empowering young people involves incorporating and integrating
their role within governance structure and decisions making processes. IFAD will work closely with
the Youth Advisory Council (YAC) to be newly established to serve as an interlocutor to strengthen
youth inclusion for more structured consultations and strategic dialogue between IFAD and rural youth
representatives already engaged in the IFAD portfolio. Further to this, a youth engagement guidance
note will be prepared to capture means of youth inclusion into project cycles at a grassroots/project
level with the aim to promote young people's participation in rural development processes. At a
community level, the RYAP institutional innovation at national level to promote quality involvement
of young leaders in existing governance structures and decision making processes.

23. Below are the action areas alongside indicative expected outputs over the course of IFAD11 (2019 –
2021). The targeted actions over the next three years will include the activities outlined below.

Action Area 1: Youth-sensitive country program delivery

24. Mainstreaming youth in IFAD's operations will entail a number of activities starting from the revision
of IFAD Targeting Policy to the preparation of rural youth-sensitive Country Strategies (COSOPs) and
project designs. The youth sensitive programming will focus on opportunities comprising: (i)
innovative mechanisms to access productive assets (such as land and natural resources); (ii) skills
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development in entrepreneurship and business development to foster farming as a business– and agro-
based enterprise development through vocational/technical training; (iii) credit/equity financing for
youth-owned enterprises and start-ups; (iv) investments in mechanization and the use of modern
technologies, including information and communications technology to access "how to" production
technical knowledge and linkages to input and output markets; (v) productive use of migrants’
remittances to spur investment in rural development; (vi) agriculture risk management; and (vii)
activities aimed at involving youth as key stakeholders in the governance structures of farmers’
organizations, youth business associations and potential for youth shareholding companies. Moreover,
IFAD has established the AgriBusiness Capital Fund (ABC Fund) to facilitate the medium-to-longer
term financing for agri-entrepreneurs and country programs where the ABC Fund is operational will be
encouraged to target young agri-entrepreneurs to take advantage of the Fund. South-South Triangular
Cooperation (SSTC) as a modality will also be promoted for capacity building of rural youth in
entrepreneurship and for exchange of best practices on youth-sensitive initiatives.

25.This outcome of this action area which is to ensure COSOPs and CSNs, loans and grants – funded
operations are systematically focused on rural youth will deliver the following outputs:

 Revised IFAD Targeting Policy  50% of all projects are youth sensitive

 100% of COSOPs and CSNs reflect a youth sensitive approach  Mobilization of resources to pilot innovative youth specific
approaches/technologies

Action Area 2: Strengthening Implementation Capacity

26. Mainstreaming rural youth into field operations will require efforts in strengthening implementation
capacity at different levels. Capacity development will be done on two interrelated levels: (i) At IFAD
level,  capacities of all actors ( project staff and other service providers, implementing partners)
working with and for rural youth in or in partnership with IFAD. A pool consultant will also be
mobilized to further improve implementing capacities; (ii) At grassroots level, young people’s
capacity will be built through specific skills enhancement activities in-built in IFAD operations as well
as through direct engagement with IFAD at corporate level in the Youth Advisory Council. Improved
capacity at IFAD level will also benefit young people’s capacities as project teams and  implementing
partners will trickle down to young people and their organizations( in line with the mainstreaming
outputs and activities foreseen for Action Area 1). During the next three years IFADs Youth Team at
HQs, in consultation with the regional social inclusion officers, will design selected learning modules
to be delivered to its staff during IFAD's Operations Academy as well as during regional/country level
trainings.

27.An initial assessment will be carried out of available in-house knowledge products and those relevant
from external partners. The existing learning tools, currently used for gender, will be extended to rural
youth: i) the Gender Action Learning System (GALS); and ii) the Women's Empowerment in
Agriculture Index (WEAI). These tools will be developed and deployed based on a rapid capacity
assessment to cater for the three functional levels for IFAD staff, service delivery agents at country
level and user grassroots organizations particularly youth-based organizations. In addition, regional
hubs would organize yearly awards for the best performing projects relative to the involvement of
rural youth. The contests not only will give learning opportunities but will be also effective to
champion and incentivize change in the sub-regions and a straightforward way tool for keeping up to
date a global map of successful IFAD´s rural youth-sensitive interventions.
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28.The outcome is increased capacity of IFAD-staff, project staff, rural youth and implementing
partners who are successfully engaging rural youth and will deliver the following outputs:

Action Area 3: Evidence-based Knowledge Management and Strategic Communication

29.In order to better contribute to policy engagement, constant improvement of projects while increasing
IFAD's visibility in its pursuit to promote the youth agenda, it is crucial for the RYAP to build its
evidence-based knowledge management and communication strategies.

30.IFAD will therefore build the evidence base through: i) effective monitoring and evaluation activities;
ii) documentation of good practices; and iii) strategic knowledge sharing. The inclusion of mandatory
age-disaggregated indicators in its RIMS policy, will enable IFAD to effectively monitor the results on
rural youth achieved in its portfolio and capturing lessons. Knowledge products will be developed
through experience capitalization and targeted toward key operators working in rural development -
country stakeholders(Government, public and private service providers, NGOs, Youth organizations,
and local leaders leaders) and youngsters using participatory approaches to capture needs of young
people. A key knowledge output of the first year, will be to deliver on IFADs flagship publication,
Rural Development Report that will focus on Rural youth. Moreover, IFAD will leverage its renewed
priority towards SSTC to serve as a medium to broker knowledge-based relationships and potential
investments between multiple stakeholders.

31.Congruent to this, efforts will be made to support a robust strategic communications approach which
will lay out an expanded dynamic coherent approach to strategic communications across the
mainstreaming areas including youth. Information dissemination will be through a variety of digital
platforms and more traditional tools and channels targeted to different IFAD audiences; including
through social media and IFADs corporate website. Dissemination and exchange will also take place
at special events such as the Regional Implementation Workshops, Country Portfolio Reviews and
Knowledge Fairs.

32.This action area's outcome is improved generation and use of strategic communications and
evidence-based knowledge around successful youth-focused development models and will deliver
the following outputs:

 An IFAD youth-specific  knowledge generation and
dissemination plan

 5 IFAD-specific Case Studies as contribution to 2019 Rural
Development Report, focusing on rural youth

 6 youth-focused multi-media knowledge products (stories and
blogs) distributed through social media, and IFAD website

 Knowledge dissemination - integration into 5 Regional Portfolio
Reviews  and South-South Triangular Cooperation events

 Update of COM's communication strategy to include focus on
mainstreaming knowledge products including rural youth

 1 Capacity building plan  Annual awards for best projects at Regional level

 6 training modules including Training of Trainers options
for IFAD staff and service providers

 Mobilize a pool of experienced service providers to support design
and implementation of  rural youth initiatives in projects

 Jointly with Gender, nutrition and environment and climate
change themes, deliver 3 training sessions on integration of
mainstreaming themes  in the operations academy under
pillar 2

 A minimum of 50% of all youth within the  IFAD projects target
group participate in skills development training



 6 training sessions for project staff, implementing partners
and grassroots organizations
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Action Area 4: Policy, Advocacy and Partnerships

33. IFAD's effective Policy engagement and advocacy activities require actions at country, regional and
global level. Building on action area 3, IFAD will: i) engage on the basis of the evidence of what
works and what does not work for rural youth ; and ii) carry out policy engagement, not only directly
but also through local stakeholders and partners, facilitating an in-country dialogue, and influencing
national policies related to the rural youth agenda. It is equally essential for IFAD to foster and
strengthen partnerships particularly amongst organizations that have a comparative advantage on
different issues affecting young at country level.

34.IFAD will also support the direct engagement of youth-led organizations in the policy process at all
levels as well as the development of partnerships among rural youth associations and network through
the establishment of the Youth Advisory Council which, in close collaboration with ECG, will define
and implement a field level Youth Engagement Note (YET) building from existing variants.

35.The outcome of this action area is successful policy engagement and advocacy with strategic
partners at country, regional and global levels and main outputs are:

 Policy briefs to facilitate Country-level policy
engagements

 Regional-Global advocacy activities on decent
employment and child labour

 Rural youth agenda reflected in the national policies and legislation

 Active membership in UN-YANID  Preparation of Youth Engagement Toolkit

 Participation in UN-ECOSOC on Youth  IFAD goodwill ambassador for Rural Youth name

 Establishment of a Youth Advisory Council

vii. Implementing the RYAP
Proactivity to facilitate implementation

36.Proactivity to facilitate quick  start – up. In responding to the urgent need to engage with rural
youth, IFAD will prioritize early mover countries in order to be most effective in its country delivery.
To kick-start implementation of RYAP in January 2019, preparatory work has already begun in 2018
to: (1) identification of on-going projects to test RYAP approach; (2) collate inventories of youth
organizations and assessment of existing in-house thematic knowledge resources; and (3) preliminary
assessment of capacity needs of IFAD field staff. A three year schedule of activities has been prepared
(see annex 1, table 2) detailing the delivery thrust, sequence of activities and timelines for each year.
Partnerships will be strengthened and achievements in youth engagement will continue be
acknowledged through annual regional awards to the five best performing projects (one per region).
The table below outlines some of the major milestones over the course of three years.

RYAP's Milestones

Preparatory
activities
(2018)

 Early mover countries identified and Inventory of youth organizations finalized
 In-house  good practice knowledge products  (approaches/technologies) identified
 Training needs of IFAD staff to improve the youth focus in design and implementation of projects assessed
 A pool of  service providers and experienced consultants  mobilized

1st Year
(2019)

 Targeting Policy to include youth specific options updated, baseline survey on youth sensitivity completed
 Training Plan  for IFAD staff and implementation partners elaborated in Q1
 Six Training Modules prepared, 60  IFAD staff trained
 30% of all COSOP are youth-sensitive, 16 new projects in the 2019-2021 pipeline are youth-sensitive
 Establishment of a Steering Committee of the YAC and functional



7

2nd Year
(2020)

 55 IFAD staff and implementation partners trained
 30% of all COSOP are youth-sensitive, 18 new projects in the 2019-2021 pipeline are youth-sensitive
 5 partnerships at regional level  and 2 at international level are established
 5 Regional Awards for best the best performing project (one per region)

3rd Year
(2021)

 All COSOPs and 50% of projects designed  during IFAD11 period are youth-sensitive
 5 Regional Awards for best the best performing project (one per region)

37. Delivery responsibilities. The RYAP will be implemented in alignment with IFADs decentralised
organisational architecture. The Environment, Climate, Gender and Social inclusion (ECG) division
will incorporate the RYAP into its management plan and delivery will cascade to sub-regional and
country offices. The youth team, housed in ECG, will be led by a Lead Technical Specialist and will
responsible for the implementation of RYAP in close coordination with the Programme Management
Department (PMD), sub-regional hubs and ICOs. Five regionally mapped Gender & Social Inclusion
Analysts (NOB/NOC) backed by a pool of experienced consultants will facilitate delivery at the field
level and will be supported by youth focal points in all regional divisions. Research and Impact
Assessment (RIA), Communication (COM) and Partnership and Resource Mobilisation (PRM) will
support the implementation of RYAPs' activities, especially in Action Area 3 and 4.

38. Reporting. The implementation of the action plan will be consistently monitored and reported based
on the outputs and outcomes outlined in the Results Framework of  the RYAP (Annex 1, Table 8). At
a project level, IFADs Results and Impact Management Systems (RIMS) will report on age-
disaggregation of data on country interventions. At a corporate level, overall performance will be
measured against the IFAD 11 Results Management Framework that are related to youth
mainstreaming drawing from IFAD’s corporate reporting exercises such as Annual Portfolio Reviews
and the Report on IFADs Development Effectiveness (RIDE).
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II. Introduction
1. Today's world youth population, following the official UN's definition of 15-24 age range, of 1.2

billion people represents the largest and most educated cohort ever. The majority of these young
people, 88 per cent live in developing countries; within these countries, a large proportion (55%) live
in rural areas. One third of them live in countries that have suffered a violent conflict, 75 million are
unemployed, and political representation is systematically giving a preference to much older people, in
all regions of the world. While the cohort is expected to marginally increase world-wide (up to 1.3
billion in 2050), the numbers are expected to double in Sub-Saharan Africa, where from now until
2030, it is expected that 330 million of new jobs will be required to absorb those young people who
will enter the workforce. It is clear that this is the region where political attention and financial
investments should be concentrated.1

2. At the same time, in all developing countries farmers' average age is increasing, often much faster than
expected. Although agriculture remains the largest employer for rural young people, it is not attractive
to them. Limited remuneration, hard work and drudgery, lack of social recognition, are the most
common push factors, leading to increasing migration trends. But it is not all. Young people are also
looking for a sense of purpose in their life and are willing to contribute to address global issues that
affect them more than others and want to be listened to. Their aspirations reveal that they seek stable
jobs and have access to the social services and recreation facilities that are normally absent in rural
areas.

3. IFAD wants to look at these young people not as an issue but as an opportunity. If properly supported,
they represent a unique asset. If recognized and valued for their comparative advantages, as early
adopters of new technologies, innovators and risk-takers, they can act as agents of change and engines
for economic and social progress. On the contrary, if policies and programs fail to reach young people,
particularly those most disadvantaged, the youth bulge may well lead to increasing poverty, domestic
and international migration, or worse, social and political unrest.

4. IFAD's Eleventh Replenishment. The Rural Youth Action Plan presented herein has been prepared
following the commitments taken by IFAD in the context of its Eleventh Replenishment, reflected in
the Report on the Eleventh Replenishment of IFAD Resources2 and the Note to Consultation Members
during the Third Session of the Consultation on the Eleventh Replenishment.

5. These documents underline the fact that failure to deliver decent work to young people affects national
economies, poses a threat to political stability, nurtures extremism, and causes socially and
economically disruptive migration, and request IFAD to prepare its first Rural Youth Action Plan with
a strong focus on youth employment.

6. In doing so, IFAD should take a holistic approach to youth-sensitive programming, while delivering
context-specific differentiated solutions. IFAD's pro-youth interventions should foster youth economic
empowerment by offering a comprehensive menu of interventions, comprising: (i) vocational and
technical training; (ii) business development services; (iii) credit/equity financing for youth-owned
enterprises and start-ups; (iv) investments in mechanization and the use of modern technologies,
including information and communications technology (ICT); (v) productive use of migrants’
remittances to spur investment in rural development; (vi) agriculture risk management; and (vii)
activities aimed at involving youth as key stakeholders in the governance structures of farmers’
organizations, youth associations and cooperatives.

7. Mainstreaming youth engagement is a far-reaching prospect that uniquely positions IFAD to play a
central role in the global drive towards transforming rural areas in developing countries and to
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significantly contribute to achievement of SDGs. Mainstreaming youth engagement is not only a key
IFAD11 priority but good development practice since investing in young people generates significant
social and economic returns, making it an effective and meaningful target for development
cooperation. Through its attention and efforts on a single, well defined target group: the rural poor,
IFAD holds a comparative advantage enabling it develop highly relevant, well tested, sub-regional and
country specific intervention models. Therefore, a key aspect of this Rural Youth Action Plan will
serve to sharpen its targeting policy to centre its focus on poor rural young women and men.

8. Finally, IFAD should: (a) ensure that youth issues are mainstreamed in 100 per cent of COSOPs and
CSNs 50 per cent of investment projects; (b) update its targeting guidelines to systematically take into
account the youth dimension and adequately address child labour issues; (c) ensure that project M&E
systems collect, analyse and track age- and sex-disaggregated data, within the overall Results and
Impact Management System (RIMS) framework; (d) use South-South Triangular Cooperation (SSTC)
as a modality for building the capacity of rural youth for entrepreneurship and for exchange of best
practices in youth-sensitive initiatives; (e) provide blended financing for smallholder producer
organizations; (f) focus its Rural Development Report 2019 on rural youth; and (g) consider support
for disabled people.

9. The following table summarizes actions to be taken during IFAD11:

Table 1: IFAD actions for mainstreaming Youth

Actions for IFAD 11

Youth and
Youth

employment
(SDG 8)

· Rural Youth action plan by third quarter 2018

· Mainstream in 100 per cent of COSOPs and CSNs and 50 per cent of projects

· Update targeting guidelines with differentiated approaches for young women and young
men

· Promote youth entrepreneurship and employment, develop financing mechanisms for
youth and leveraging remittances

· Establish IFAD as an influential advocate for rural youth, establishing a youth advisory
council

· Focus  the Rural Development Report 2019 on youth and rural employment

10.Following the decision by the UN Secretary General's Executive Committee office in 2017, a UN
youth strategy is currently being drafted by the IANYD co-chairs with the contribution of all UN
entities. The UN Strategy is the first exercise and document of its kind – it will build on the UN
Youth-SWAP, refine the UN System-wide vision and is guided by the most recent normative
frameworks recognizing the positive role of young people as agents of change, including in sustainable
development (2030 Agenda), peacebuilding (Security Council resolution 2250 and the Sustaining
peace resolutions), and more recent humanitarian action and human rights efforts to promote youth
rights and participation.
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11.This RYAP consists of the following sections: Chapter II briefly describes the global/regional socio-
economic context of rural youth; Chapter III illustrates RYAP's results framework and the main
thematic areas where IFAD should concentrate its efforts on; Chapter IV describes RYAP's four
Action Areas.

12. Preparation of the Rural Youth Action Plan. From the outset, the preparation of the RYAP
undertook an inclusive and participatory process to capture experiences and build ownership. To start
with, a series of in-house consultations with selected staff who has had experience working on youth
issues took place (see list of staff in Annex 4). The process has also involved youth organizations that
are aligned with IFADs mandate and key partners for broader feedback. All IFAD staff and partners
emphasize the need for better targeting and ensuring that youth - as a target group - should be further
analysed prior to project design and not considered homogenous. Age, gender, ethnicity, school
enrolment and family situation were amongst some of the often repeated aspects that should be
accounted for when targeting rural youth and responding to their needs. Table 2 summaries key
milestones.

Table 2:Milestones in preparing the Rural Youth Action Plan

13. While emerging themes (Decent Employment, Disabilities and Child Labour) were assessed as
important, it was stressed that, IFADs should focus on areas where it has a value added and ample
experience. IFAD should accommodate young people's views and imbibe a sense of ownership
amongst rural young women and men. Rural youth activities need to be tailored beyond primary
production to include income generating activities that would also embrace the rural off-farm
sector while also offering youth-sensitive products and services that revolve around access to
finance, skills and enterprise development. There was a caution that while activities should
remain demand driven, the supply side should also be accounted for with many respondents citing
examples of projects that focused on building youth capacities without consideration of labour
markets challenges. It was also recommended to have more exchanges through sharing of best
practices, knowledge products, learning from other leading institutions and strengthening staff
capacity. Finally, staff reiterated the need to further increase advocacy and strengthen
partnerships; and most respondents praised the development of a Youth Advisory Council3.

14. Further to the consultations, two different surveys were carried out to gather views on the content of
the Rural Youth Action Plan as well as  collect suggestions and lessons learnt on youth engagement
(involving Country Programme Managers, Country Programme Officers and Programme Officers of
the five IFAD Regional Divisions, while another similar survey was shared with Project Directors and

SN Milestones Timeline (Year 2018)

1 In-house consultations undertaken Jan - Mar

2 Survey exercise with ICO/PMU Apr - May

3 Benchmarking and consultations with Development Partners May - Jun

4 Stocktaking exercise and analysis Feb - Jun

5 Validation Workshop amongst staff and partners June

6 Management Review Process (1) Jun - Sep

7 Draft Rural Youth Action Plan to the EB for information September

8 Management Review Process (2) Sep - Oct

9 Final Rural Youth Action Plan to the EB for approval December
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Coordinators of IFAD loan- funded field operations in the Regions). IFAD's past experience has
given the opportunity to learn relevant lessons, captured in different publications (see Annex 7). The
following are selected based on the feedback reported by staff through the surveys which mostly
influenced the preparation of the RYAP:

 Youth are disengaging from agriculture largely due to a negative perception of farming,
inaccessible financial and productive resources that have negative consequences;

 While youth possess tall ambitions that are configured towards acquiring quick profits, they often
do not possess the required skills and capacities to achieve them, leading to a strong feeling of
frustration;

 Youth present a huge opportunity if their creativity and innovation is harnessed to influence
positive change. At the same time, this remains largely untapped;

 The importance of the principle of empowerment - Nothing about youth, without youth - was
echoed consistently from all regions and highlighted the need for bolstering youth engagement
throughout the project cycle;

 Youth inclusion to be effective requires working at different levels with families, communities,
partner organizations, governments and financial institutions;

 Effective impact can be achieved only as a result of being inclusive of young voices and
improving youth-sensitive targeting, strategy, tools and products;

 IFAD is too outdated to respond to young people's ambitions. In order to champion its
engagement with young people, it is critical to be forward thinking;

 IFAD should not only look at the farm sector but rather invest into the various opportunities
available in the off-farm sector;

 Lastly, the interlinkages between ICTs, innovations and youth are promising avenues to
unlocking the potential of rural transformation.

15. A benchmarking survey was carried out with a set of development partners. Responses were received
from UN agencies (FAO, ILO), multilateral and bilateral cooperation agencies (OECD, Germany,
Netherland and Denmark), NGOs (Oxfam and Save the Children Fund) and the Asian Development
Bank responded to the benchmarking questions. The results are shown in Annex 6.  The following is
a summary of the most salient points:

 Most agencies prioritize youth in their strategic frameworks but do not always match these
priorities with specific corporate targets;

 Some agencies are using specific tools to assess youth issues (such as  the Child Rights
Situation Analysis, by STC, or the youth labour market assessment by ILO);

 Common challenges are reported when it comes to systematically reporting on sex and age-
disaggregated, for instance each agency is struggling to source data on youth and mostly rely
on multiple institutions (e.g. WB, ILO, OECD, EU, UNDESA);

 All agencies avail specialized technical expertise on youth, sometimes both at their
headquarters as well as at the field level and recognize the importance to provide strengthening
technical capacities and continuous development of  specific tools and training modules (e.g. e-
learning courses on productive employment and child labour, by FAO, the "Life skills for
success" by STC, the Youth Employment Academy, by ILO);
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 All agencies are also engaged in advocacy activities for more support to youth through
different events and mechanisms;

 Most of the agencies have internship and young professional programs.

III. The Context

16. Defining Youth. Some of the challenges faced when working on youth are related to the lack of a
common definition. The official UN definition of youth, which is the age range 15-24, is not
commonly followed. African Governments' national youth policies normally adopt the definition
provided by the African Union, which is 18-35. Further, there are some countries with the upper
limit of 40. As far as IFAD is concerned, there is an agreement that all COSOPs and project
design should define youth on the basis of Government's own definition. Furthermore, there is
also an issue of overlapping between different cohorts, i.e.: i) a child is defined in the age range of
0-18; ii) adolescent as the age between10-19; and iii) a young adult, between the age of 25-30.
Unless specified, the following sections refer to the official UN definition 15-24.

17. No matter how youth is defined, the other key aspect that should never been neglected is that
youth cannot be considered as an homogenous social group. As a matter of fact its heterogeneity,
coupled with its transitory nature over time, entails operational challenges to be tackled. Different
sub-groups, on the basis of gender, age, ethnicity, educational level, employment status, skills and
capacities, will have different priorities and opportunities which will require development
projects to cater for different livelihood options.

18. Demographics. Most recent data on youth demographics indicate that the world’s youth
population amounted to 1.2 billion in 2015. This represents nearly 16 per cent of the world
population and projections for 2030 estimate a decrease by one percentage point for this age
group (although with a net increase to 1.3 billion in 2030). This general trend varies according to
regions, with Africa being the most outstanding case with a projected increase of youth from
nearly 22 per cent to nearly 29 per cent of the population in 2030. In this continent, nearly 70 per
cent of the population is under 30 years-old. This demographic phenomenon, called “the youth
bulge” – when population aged 15 to 24 increases significantly in comparison with other group
ages, is more common in developing countries, especially in Sub-Saharan Africa, Middle-East &
North Africa, and South Asia. East Asia and Latin America are expected to decrease their youth
population.

19. Coincidentally, the regions that are experiencing the most important increases in youth population
are also the ones where, contrary to the world trend, rural population is not decreasing. Sub-
Saharan Africa will increase its rural population (all ages) by 28.5 per cent, Middle-East & North
Africa in 10.4 per cent and South Asia in 4.6 per cent (comparison 2015 – 2030). Therefore,
absolute number of rural youth will be increasing in most sub-regions, especially in SSA; even
though worldwide the tendency is for rural youth to decrease and urban youth to increase. Within
sub-regions, there are important differences among countries: in Africa, the highest proportion of
rural youth live in the Sahel, the Horn of Africa and in Southern Africa. In Latin America and the
Caribbean, even though the absolute number of rural youth population is low compared to Africa,
countries like Haiti, Honduras, Guatemala, Guyana and Paraguay have a proportion of rural youth
that resembles the one in Sub-Saharan countries. Other countries that have relatively high
percentages of rural youth are Burkina Faso, Papua New Guinea and Tajikistan.
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20. The table 3 below shows a comparison between estimates for 2015 and 2030, specifically for
rural youth population in the five sub-regions where IFAD’s operations take place. It shows the
following: (i) in 2030, rural youth will make for about 6 per cent of the world population (500
million people); (ii) SA and SSA are the regions where figures for rural youth are proportionately
higher, rural youth represent nearly 12 per cent of the population of these regions; (iii) although
the proportion of rural youth in SSA will increase in 2030, it will decrease in the case of SA; (iv)
in the world, one of two youth live in rural areas, but there are variations (in SSA, almost 70 per
cent of youth live in rural areas while in LAC only 20 per cent); (v) in the world, 16 per cent of
rural population are youth, but there are variations (almost one in five people living in rural areas
are young in SSA, while only 14 per cent of rural population are young in EAP); (vi) projections
for 2030 show that rural youth will be a group proportionately less important in comparison with
urban youth and with other group ages in all sub-regions, except in SSA, where rural youth is
expected to slightly increase their relative amount in comparison with the region’s rural
population.

Table 3: Rural youth population (15-24) by sub-regions

Rural
youth by
sub-region

2015 2030

Total rural
youth
population

% of the
region’s
youth
population

% of the
region’s
rural
population

% of all
population
of the
region

Total rural
youth
population

% of the
region’s youth
population

% of the
region’s
rural
population

% of all
populati
on of
the
region

East Asia
& Pacific

138,520,618 42.93% 14.13% 6.1% 100,346,188 32.99% 12.57% 4.1%

Latin
America &
Caribbean

22,246,322 20.19% 17.47% 3.5% 17,690,429 16.85% 14.65% 2.5%

Middle
East &
North
Africa

26,484,726 35.82% 17.24% 6.2% 28,534,153 31.60% 16.83% 5.3%

Sub-
Saharan
Africa

123,363,100 62.24% 19.71% 12.3% 161,458,642 54.68% 20.08% 11.0%

South Asia 218,911,215 66.96% 18.74% 12.6% 201,975,167 59.70% 16.53% 9.9%

World 547,962,167 46.02% 16.19% 7.4% 518,399,198 40.15% 15.17% 6.1%

Defining Rural Youth according to IFAD´s operations context. The definition of urban and rural youth is not

only a demographic issue. Above all, youth definition is a social and cultural construction that needs to be analyzed and
understood as part of a dynamic process strongly influenced by the specificity of rural contexts and territories where
IFAD operates. As examples, in some regions women are young until their marriage; in others, men cease to be young
when they can ensure their livelihoods and to carry out their personal and / or family life plan, which in some places can
be extended beyond 30 or even 40 years. This analysis will be crucial and imperative to identify, adapt and / or validate
the necessary strategies and actions to achieve a proper rural youth inclusion in the multiple development services,
financial and non-financial, offered through IFAD operations.
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21. In all regions, young women make for nearly half of rural youth in all regions. Although gender
plays no significant role in the general demographics of rural youth, overall statistics show that
education for young women is particularly discouraging: they are less likely to attend school,
more likely to be illiterate, and less likely to be employed in rural areas. Young rural women will
be impacted in specific, different ways than rural young men, in all aspects described in this
section, such as education, health and employment.

22. Education. A United Nations Scientific and Cultural Organization (UNESCO) 2017 Policy Paper
estimates that the total number of out-of-school children, adolescents and youth amounts to 264
million. Some 61 million, or 23 per cent of the total, are children of primary school age (about 6
to 11 years), 62 million, or 23 per cent of the total, are adolescents of lower secondary school age
(about 12 to 14 years), and 141 million, or 53 per cent of the total, are youth of upper secondary
school age (about 15 to 17 years). Concerning gender differences, it indicates that the male and
female out-of-school rates for the lower secondary- and upper secondary-age populations are now
nearly identical.

23. From a regional perspective, sub-Saharan Africa remains the region with the highest out-of-
school rates for all age groups. Sub-Saharan Africa is also the region with the highest rate of out-
of-school adolescents (36 per cent), followed by Central and Southern Asia (18 per cent), and
Western Asia and Northern Africa (15 per cent). Not surprisingly, the Report shows that in low-
income countries, out-of-school rates are systematically higher than in lower-middle-income,
upper-middle-income and high-income countries.

24. Health and Nutrition. The World Health Organization (WHO)4 estimates that around 1.2 billion
people, or 1 in 6 of the world’s population, are adolescents aged 10 to 19 indicating that the
segment 15–19-year-old are subject to health risk factors such as alcohol and tobacco use, unsafe
sex and drug use. It further points out that more than 1.2 million adolescents died in 2015, mostly
from preventable or treatable causes. More than 2 million adolescents are living with HIV, with
HIV deaths among adolescents rising mainly in the African Region. Thanks to improved
childhood vaccination, adolescent deaths and disability from measles have fallen markedly.
Diarrhoea and lower respiratory tract infections are estimated to be among the top five causes of
death for those aged 10–19 years. These two diseases, together with meningitis, are the top three
causes of adolescent death in African low and middle-income countries (LMICs). Violence is a
leading cause of death in older adolescent males. Interpersonal violence represents 43 per cent of
all adolescent male deaths in LMICs and 1 in 10 girls under the age of 20 years report
experiencing sexual violence.

25. A recent study 5underlines the fact that the health and nutritional status of adolescents aged 10–19
years and emerging adults aged 20–24 years has seen limited improvement over the past 50 years.
Rural children and adolescents’ nutrition has been largely neglected in the public health agenda
although they face several risk factors, which include inter alia; i) short stature or stunting
prevailing in all developing regions, ii) iron deficiency and associated anaemia, iii) vulnerability
to zinc and calcium deficiencies, iv) vitamin D insufficiency among adolescents in various
countries v) poor dietary diversity and lack of nutrient- dense food, vi) high risk of metabolic
syndrome, vii) low quality diets and insecurity in access to food.

26. Regarding reproductive health risks, the major challenge is poor maternal nutrition leading to
birth of malnourished children also stunting related to adolescent girls’ pregnancy leading to
intergenerational cycle of malnutrition. Special attention should be given here to forced marriages
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and early pregnancies affecting adolescent girls, which also interrupts girls’ education and
consequently employment and entrepreneurship opportunities. Pregnant girls are usually forced to
leave school and often stigmatized by their own family. In some countries early pregnancies are
reaching almost 30 per cent of the total.

27. Employment. The Global Employment Trends for Youth 2017 prepared by ILO indicates that
between 1997 and 2017, the youth population grew by 139 million people, while the youth labour
force shrank by 34.9 million people. This dynamic is
also reflected in a declining youth proportion of the
overall global labour force, from 21.7 per cent to
15.5 per cent. The global youth unemployment rate
is expected to rise slightly in 2017, reaching 13.1
per cent, representing 70.9 million young
unemployed. In Latin America and the Caribbean,
the youth unemployment rate is expected to
continue increasing remaining stable in sub-Saharan
Africa, and Eastern and Southern Asia. The Arab
States (closely followed by Northern Africa)
continue to be the region with the highest youth
unemployment rate at 30.0 per cent in 2017.

28. The ILO estimates that young workers live on
income below the extreme poverty threshold of
USD1.90 a day.. It further underlines that an
estimated 21.8 per cent of young people are neither
in employment nor in education or training (NEET),
most of them female. Male NEET rates are lowest in
developing countries at 8.0 per cent, followed by
emerging countries at 9.6 per cent, and developed
countries at 11.3 per cent. Globally, the female
NEET rate is 34.4 per cent, compared to 9.8 per cent
for males.

29. Latest data shows that 76.7 per cent of working
youth are in informal jobs, compared with 57.9 per
cent of working adults. Youth in informality as a
percentage of employed youth is 96.8 per cent in
developing countries, 83.0 per cent in emerging
countries, and slightly less than 20 per cent in developed countries. Employment in agriculture in
the developing regions of Africa, Asia and the Pacific, and Latin America and the Caribbean is
declining for both young and older workers, though a sizable number of young workers remain in
agriculture. Young people in rural areas are one-third as likely to have contracted employment
compared to their urban counterparts, and 40 per cent more likely to be in casual wage work
without a contract.

30. Migration. The ILO Global Employment Report 2017 indicates that young people make up the
bulk of the international migrant flow – around 70 per cent of them is younger than 30.Young
people aged 15–29 accounted for 21.2 per cent of the 244 million international migrants
worldwide in 2015 (UNDESA, 2015). This translated to over 51 million international migrants
aged 15–29 years – more than half of them aged 15–24. More than 52 per cent of youth who left

In Sub Saharan Africa (SSA) the great
majority of rural migrants are young
people. SSA shows a marked pattern of
internal and circular migration, meaning that
in-country and rural-urban and rural-rural are
predominant. In SSA most migrants originate
from rural areas, circa 60 per cent of them are
aged 15 to 34 years; between 60 per cent and
80 per cent are male and make part of large
families (over 7 members) with difficulties to
access and inherit agricultural land. On
average, young rural migrants come from
households that have better educated members,
slightly larger farms and per capita earning
than non-migrant ones. In this scenario, it is
not surprising to ascertain that the search for an
improved economic situation as being the
major reason for migration (up to 80 per cent in
Senegal and Burkina Faso, 50/60 per cent in
Nigeria, Uganda and Kenya), followed by
family reunification and access to education.
The majority of rural young migrants with
limited or no formal education end up in self-
employed jobs, while those that have reached
above the secondary education level are more
likely to access waged employment.
Source: Africa in motion. Dynamics and drivers of
migration south of the Sahara. Rome, FAO and
CIRAD (2017).
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their country of origin relocated in developed countries, often in search of better life prospects
and higher standards of living (UNDESA, 2015). Using data from the Gallup World Poll, the
share of youth expressing desire to migrate was more than 36 per cent in 2016, which was 3
percentage points larger than the share in 2009. The largest increase was in the Arab States, at 9
percentage points, followed by Northern Africa, at 7 percentage points. Willingness to move
abroad was highest at 44.3 per cent in sub-Saharan Africa, followed closely by Northern Africa,
Latin America and the Caribbean and then Eastern Europe, at around 40 per cent or slightly more.
The lowest inclination to migrate was found in Northern America, where only 17.1 per cent of
youth wanted to move abroad permanently.

31. Civic engagement and participation. A 2016 report by the United Nations Department of
Economic and Social Affairs -Youth Civic Engagement- indicates relatively poor voter turnout
among youth as a global phenomenon. Survey results from a sample of 33 countries determined
that close to 44 per cent of young adults aged 18 to 29 years “always vote”, compared with
almost 60 per cent of all citizens. Although voter turnout is almost equal among young men and
young women (45.2 and 43.9 per cent respectively), educational status does make a difference;
52.8 per cent of young graduates say they always vote in national elections, in comparison with
43.6 per cent of all 18- to 29-year olds. In Africa 37.7 per cent of young men and only 32.3 per
cent of young women say they always vote.

32. A note by the United Nations on Youth Political Participation and Decision Making establishes
that 1.65 per cent of parliamentarians around the world are in their 20s and 11.87 per cent are in
their 30s while the Commonwealth report, citing the Inter-Parliamentary Union, concludes that of
45,000 members of national legislatures in the world, only 1.9 per cent are below the age of 30.
Of the world’s young MPs who are below the age of 30, only two-fifths are female.

33. The Commonwealth report further adds that youth prefer alternative modes of participation over
the more traditional and formal routes. The expanding use of Information Communication
Technologies (ICTs) is increasing youth participation in civic affairs. Notwithstanding, the report
points out that the relationship between access to ICTs and youth participation is not
straightforward as challenges persist regarding unequal access, unclear causal pathways,
superficial nature of impact, and susceptibility to greater government control and policing.

34. IFAD's Stocktaking. Needless to say, IFAD's engagement on rural youth already started years
ago, even in the absence of an Action Plan. A recent stocktaking review carried out by RIA over
82 projects approved by IFAD during the period 2013-2015 reveals that USD 152 million, i.e. 5.8
per cent of USD 2.6 billion total IFAD funding during IFAD 9 was allocated to rural youth. This
is only marginally lower than the amount allocated to gender (6 per cent) and only second to
Climate Change Adaptation among the cross-cutting themes. Region-wise, WCA is by far the
division with the highest percentage of funding, within its allocation, spent on rural youth (16.5
per cent), followed by NEN (7.1 per cent) and LAC (3.1 per cent).
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Table 4: IFAD allocation of cross-cutting themes (2013-2015)

Source: IFAD (2018)

35. When it comes to the identification about how these funds were utilized, more than 60 per cent of
the funding was allocated to support three sub-categories of youth-focused activities, i.e.:
business development; access to markets; and access to finance. Only 5 per cent was allocated to
vocational training and land management activities.

Table 5: Top 6 sub-categories for youth

Sub-categories IFAD AMOUNT

1. Business development and income generating activities 31.1%

2. Market places and linkages 15.6%

3. Financial intermediaries 13.9%

4. Community development 8.7%

5. Vocational training 5.5%

6. Sustainable land management 4.3%

36. In addition, IFAD has published several youth-focused knowledge products (see Annex 7),
varying from collection of lessons learned, good practices, how to do notes. Finally, in 2013 IOE
produced an Evaluation Synthesis on rural youth. All these documents have been reviewed in the
preparation of this Action Plan.
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IV. IFAD's Rural Youth Action Plan
37. This Chapter includes a theory of change (Figure 1), the results framework (Figure 2), the most

relevant thematic areas and also a description of emerging themes affecting rural youth so far not
yet integrated in IFAD's operations. The theory of change is connected to the results framework
through the four action areas which will lead IFAD to attain the RYAP objective and goal. Both
lead to selected youth-focused SDGs of UN's Agenda 2030. The RYAP also recognizes the IFAD
2016-2025 Strategic Framework (SF) which, although without setting specific targets, prioritizes
the need for harnessing the potential of rural youth as being essential to sustain dynamic rural
economic growth. According to the SF, future operations would consistently incorporate the
needs and aspirations of young people and pay closer attention to identifying and creating rural
employment and enterprise options appropriate to them, in both the farm and non-farm sector.

A. Theory of Change and Results Framework

38. Theory of Change. IFAD recognizes that failing to engage youth, particularly in agriculture, will
stifle the productivity increases needed to achieve the SDGs6. The RYAP Theory of Change is
founded on IFAD’s commitment to making significant, effective and efficient contributions to
Sustainable Development Goals (SDGs) 1, 2 and 8; and to the broader 2030 Agenda for
Sustainable Development in rural areas. The TOC begins with acknowledging the challenges
faced by young people in rural areas, and the need to provide concrete solutions which, in turn,
will make sure that IFAD can deliver on its strategic framework and contribute to the SDGs (see
Figure 1).

39. The challenges outlined in Figure 1, are common to all poor rural people , however youth is a
segment of the rural population that particularly suffers from them. In assessing the challenges
faced by smallholders in the countries where IFAD works, it is critical to deliberately synthesize
and clearly highlight how these challenges are particularly harsh and demonstrate how they affect
young women and men living in rural areas. As outlined in Chapter II, assets scarcity is worsened
by cultural norms which often exclude young people from ownership and use; and limit the
power of their opinions at household, community and national levels. In fact, young people ,and
especially young women, face additional obstacles to access productive assets such as water ,
land and other natural resources, adequate financial and business products and services.
Drudgery and limited availability of technologies reduce the attractiveness of on-farm work and
decent employment opportunities in on and off farm sectors is still limited in many countries.
Limited opportunities for skills development and education increases the chance that young
people will not be able to earn an income as wage labourers or entrepreneurs. The effects often
materialize into unemployment, landlessness, financial exclusion, child labour in agriculture
amongst other pertinent issues All these challenges coupled with the general scarcity of leisure
activities in rural areas increase the divide between the quality of life of urban and rural areas,
often pushing young people to migrate to have better life opportunities.

40. IFAD commits to taking steps to make changes in rural areas to improve the lives of rural youth
(”Solutions”) by acting through its four Action Areas. IFAD will help young people to mitigate
the challenges outlined above by expanding the level of inclusion of young people through
targeting and providing them with business and on-and-off farm development opportunities,
access to education including vocational training, access to ICT, agricultural technologies and
innovation. The contribution of IFAD to the formulation and implementation of pro-youth
policies and enabling regulatory framework provides the context for targeted solutions to be
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effective. By systematically including young people in the rural transformation process, IFAD
will achieve its strategic objectives and by doing so, significantly contribute to the relevant SDGs.

41. Results Framework. The results framework is structured in three levels (see Figure 2): i) the first
is at Action Areas level and is associated to IFAD's own results (at output and outcomes levels)
that will be achieved during the three years of implementation of the Action Plan. By achieving
results in the four action areas, IFAD will be able to mainstream youth in IFAD's operations and
contribute to IFAD 11 outputs and outcomes at different levels ii) the second level (goal) is in
line with the IFAD Strategic Objectives as set forth in the 2016-2025 Strategic Framework; and
iii) the RF culminates with the reference to the SDGs to which IFAD’s RYAP will indirectly
contribute through the achievement of its objective and goal. By achieving all Action Area
outcomes IFAD will ensure that youth is effectively mainstreamed at IFAD. The results in the
Action areas also contribute to increase IFAD performance against selected indicators among
those outlined in the IFAD 11 Results Management Framework.

42. Outcome of Action Area 1 “COSOPs, CSNs, loans and grants – funded operations are
systematically focused on rural youth”  will contribute to all people-centred output indicators that
are listed in the IFAD 11 Tier II (including 2.3.1 – Number of people receiving services
(millions); 2.3.3 – Number of persons trained in production practices and/or technologies; 2.3.4 -
Number of persons in rural areas accessing financial services;2.3.8- Number of persons trained in
income-generating activities or business management among others). Results with reference to
young people will be measured through age-disaggregated data showing the number of young
people reached, as foreseen in the Results Management Framework of IFAD11. In addition, this
Action Area will also contribute to the performance of indicator 3.2.5 (Appropriateness of
targeting approaches in IFAD investment projects).

43. Outcomes 2, 3 and 4 mostly contribute to the performance of indicators that can be found in Tier
III. The main outcome for Action Area 2 is IFAD's increased capacity to successfully engage
rural youth. This outcome will substantially contribute to improve IFAD’s capacity to deliver on
indicators 3.4.1. (Overall rating for quality of project design). Action Areas 3 and 4 outcomes
pertain to IFAD’s capacity to advance in KM, communication, policy engagement, advocacy and
partnership building for rural youth. Results in these areas will support overall performance
against indicators 3.3.4 (Partnership building), 3.3.5 (Country-level policy engagement), 3.3.6
(Knowledge management) and 3.3.7 (South-South and Triangular Cooperation, percentage of
COSOPs with comprehensive approach at design). Advancement with respect to the indicators
will be measured against the targets for IFAD 11 set in the Results Management Framework
Indicators table by IFAD. Tracking will draw on IFAD’s corporate reporting exercises such as
Annual Portfolio Reviews and the Report on IFADs Development Effectiveness (RIDE)

44. By delivering on the outputs and outcomes in each action area IFAD will be able to contribute to
achieve the outcomes at project level  that will contribute to SDGs 8, 1 and 2 and to lesser extent
5, 10 and 13 in line with IFAD's Strategic Framework.
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Figure 1: Rural YouthActionPlan Theory of Change
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Figure 2: Rural Youth Action Plan Results Framework
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B. Principles of Engagement

45. Based on the experience gained so far, it is now widely understood that targeting rural youth
requires a different approach. The feedback received from the surveys underlines the fact that
engaging rural youth should not be taken for granted. On the contrary, it can prove quite
challenging. Hence, the RYAP proposes the following principles of engagement that should be
applied in working with rural youth:

- All operations and strategies should recognize the heterogeneity of the youth, especially in terms
of gender4, age, education, ethnicity and socioeconomic category to ensure that no one is left
behind;

- Youth strategy and policy in the country of intervention will prevail to design specific approaches
and  activities, including definition of age brackets and thematic areas;

- A life-cycle approach will be set to be inclusive of all ages and all needs and ensure effective
transition of young people living in rural areas from childhood to adulthood;

- A holistic approach will be adopted to achieve sustainable and transformative results, especially
through the IFAD mainstreaming approach to integrate youth, gender, nutrition and environment
and climate;

- Going beyond the principle of ownership, the principle of authorship means that successful youth
engagement will depend on the capacity to respond and support youth-led initiatives entirely
owned and created by youth;

- Leveraging youth's comparative advantages, a constant focus on innovations will attract youth's
interests and promote their effective engagement; and,

- Strategic partnerships, existing and new, will be necessary to achieve the principles stated here
above with proper accountability and a result-based framework.

46. Integrating youth in governance. Integrating youth in governance is a key sub-theme under the
action area 4. Incorporating young people in governance structures and decision making
processes should cut across all of the IFAD operations. IFAD will work closely with the Youth
Advisory Council (YAC) which will be established to plan on strengthening youth inclusion in
governance. ECG in close collaboration with YAC will define and implement a field level Youth
Engagement Toolkit (YET) building from existing practices. The baseline for the YET will be an
inventory of existing approaches used in IFAD's projects and assessment of the results to date and
will entail main elements for integrating  youth in the IFAD supported country programs
including how young people can engage with National and local IFAD partners. The aim is to
promote young peoples' participation in rural development processes to enhance their sense of
belonging to their local communities and encourage new leadership which embraces participation
of not only interested stakeholders but deliberately seek out youth groups or associations.

47. Young women. Young women face a double challenge of being young and being female. They
face greater challenges than men due to gender-biased norms, higher chances of being married
and pregnant at an early age, limited physical mobility and more household responsibilities.
These constraints manifest themselves in a gender gap even in the context of youth.  Recognizing
these issues and in line with the IFADs policy on Gender, the RYAP will pay particular focus to
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the gender dimension. In this regard, gender-sensitive programming will be embedded as part of
the approach in mainstreaming youth.

C. Main Thematic Areas

48. As core element of its operational model, all IFAD-supported investment projects are designed on
the basis of context specific assessments, alignment with government’s priorities, identification of
suitable implementing partners, and consultations with main stakeholders. Hence, projects vary
by scope and strategies. Notwithstanding this diversity, there are a number of thematic areas that
are crucial to the rural youth agenda.

Youth Employmenti.

49. Youth employment is an alarming issue in both developed and developing countries, in both
urban and rural areas. An ILO report7 found that over the past 20 years, youth participation in the
labour force has declined by almost 10 points, from 55 per cent in 1997 to 45.7 per cent last year,
with a slight decrease in the gender gap from 17.3 per cent to 16.6 per cent over the same period.
In rural areas, especially in developing and emerging countries, it is reasonably foreseeable that
this reality will become even more acute. Moreover, excluding East Asia, in all developing
regions, youth unemployment rates are higher for women, being the Middle East where young
women unemployment rates are twice as high for women (36.4 per cent) as for men (18.7 per
cent).

50. According to a recent OECD report8, with data from 23 countries in Latin America, Africa, Asia
and East-Europe, agriculture is the main provider of jobs for rural youth (36.6 per cent of all rural
youth employment). For example, in Madagascar, almost 80 per cent of rural youth work in
agriculture, forestry and fishing, number that is almost 30 per cent in Dominican Republic and
nearly 50 per cent in Cambodia. Countries from the Asia-Pacific region have decreasing rates of
youth working in agricultural activities because of the expansion of the manufacturing sector.

51. Rural youth are also predominantly in vulnerable employment and in low-skilled jobs. According
to the OECD report9, 26.2 per cent of rural youth are self-employed and 23.2 per cent are
contributing family workers, which are both forms of informal employment, with poor working
conditions. This same report shows that the majority of rural youth wants to change their current
jobs and are not satisfied with them. Those who work in agriculture want to do so because they
want to secure a better income (36.7 per cent) or because their current job is temporary (20.1 per
cent). Interestingly, rural youth working in agriculture consider having better working conditions
more important than a better payment, even though payment is relevant. Rural youth working in
agriculture are also less satisfied with their jobs than rural youth working in mining or
transportation.

52. The probability of young, economically active, people finding themselves in unemployment
remains considerably higher than for the rest of the population. In such regions as the Arab States,
Northern Africa and Southern Asia, youth comprise more than 40 per cent of the total
unemployed population, despite representing only 17 per cent or less of the labour force within
their respective regions. Against this backdrop, the generation of quality jobs and services to
support rural employment is key to achieve an inclusive rural transformation and contribute to
achieve the SDG. Nevertheless, the young rural population faces significant constraints in their
full integration into the labour force: they are two or three times more likely to be unemployed
than adults, and although they work, they remain poor and employed in vulnerable conditions, in
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low-quality, low-skill jobs, mainly in the informal
sector and with low productivity. Progress in
overcoming this situation, promoting decent work, is
essential to prevent this  demographic growth from
being a source of tension and social conflict.

53. Another element is the need to feed growing rural
and urban populations along with shifting
consumption patterns to higher value products offers
prospects for income gains and jobs in farming and
the broader food system. Movement towards high
value agriculture or commodities will open greater
potential for downstream value addition and indicate
an important avenue for non-farm activities in rural
areas. However, unpacking employment
opportunities for youth should also capture on the
off-farm sector. Respondents to the staff survey also
supported the notion to focus on the off-farm sector,
stressing that rural youth activities need to be tailored
beyond primary production to include income
generating activities as part of IFADs work on rural
transformation. A key success factor will be technical
innovation and the involvement of new technologies
that are already shaping local food systems and value
chains processes. The use of ICTs can promote
greater inclusion of youth, foster innovations that raise efficiencies in food systems, reduce
transaction costs while at the same time create more ICT-related job prospects for youth 5 ,
especially since rural youth are more likely than adults to adopt such technologies. While the
farm, non-farm and off-farm unlocks an array of potential, it is important to identify and
understand the push and pull factors within various situations in order to respond appropriately.
Hence, RYAPs approach will take on a more context specific angle to ensure the most suitable
arrangements based on diverse circumstances.

Youth Entrepreneurshipii.

54. Although at global and regional levels there are no statistics and/or studies representative of the
dynamics of entrepreneurship in the rural sector, and even less among young people, there are
some studies showing relevant dynamics to be considered by IFAD. These studies highlight
entrepreneurship as an important pathway out of poverty for rural youth, who normally face
multiple barriers in the traditional job market and who, at the same time, held an underexploited
potential for entrepreneurship, particularly in agri-food industries 10 . Rural youth, also, are
predominantly already in self-employment, although in precarious conditions as explained above.

55. A research carried out by ECORYS, YBI and BG Group11 establishes that rural youth, besides
facing the same difficulties that rural entrepreneurs in general (lower education levels, less access

5 Report - Rural Youth Employment, 2017, World Bank/IFAD

Off farm business is the beginning. A study
focusing on SSA  off -farm enterprises dynamics
concluded that: (i) the prevalence of non-
agricultural enterprises in rural areas is highest
among young adults aged 25 to 35 years with
significant variability between countries; (ii) the
number of self-employed non-agricultural
business owners increases, especially after the
age of 25, consequently the age cohort is a
relevant factor in determining the functioning of
micro and small enterprises among rural youth;
(iii) the greater the age, the higher the
participation in non-agricultural enterprises for
income generation; (iv) at a younger age, non-
farm entrepreneurship is complementary to
school activities: 48 per cent in Ethiopia, 44 per
cent in Malawi, 63 per cent in Nigeria and 53
per cent in Uganda, and; (v) there is a low
participation of the young adult population in
wage/employment activities, ranging from 4 per
cent in Ethiopia to 12 per cent in Uganda.
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to relevant services, smaller market size,
underdeveloped infrastructure and
vulnerability to seasonality and weather
conditions) are confronted to particularly
negative perceptions from their environment,
to less access to financial services and to less
access to networks, both crucial for
entrepreneurial success. The research suggests
as well that the development of policies that
favour rural youth entrepreneurship must
combine at distance and in-person training
and technical assistance, building partnership
with local associations and potential mentors,
finding ways to connect young entrepreneurs
with urban costumers, and to advocate for a
business culture in local communities.

56. The projects PROSPERER in Madagascar
(IFAD), FTJER in Mexico (World Bank-
FAO), and the YSEI in Asia are some of the
projects that made advances in the creation of
micro and small enterprises, assisting rural
youth with a combination of business training
and financial services. 12 Most of ongoing
IFAD’s projects addressing rural youth (see
Annex 3) include activities meant to foster
youth entrepreneurship. Although outcomes
of the projects are very diverse, strategies
aiming at unlocking youth entrepreneurship
potential by increasing access to training and
financial services have proven to work best
for micro and small entrepreneurs13.

57. Access to energy in rural areas remains a
daunting challenge in developing countries where large portions of the population still do not
have access to electricity6. Rural enterprises are constrained by lack of electrification and this gap
is a critical barrier to transform youth farmers into entrepreneurs all along the value chain and to
create both on and off-farm employment opportunities:  from the production level (farm
mechanization processes and equipment) to processing, post-harvest handling, value-addition
processes (grinding, drying, packaging), and storage (refrigeration, ice making), the role of
energy is vital.
Energy in rural areas therefore increases opportunities for business development and rural
employment tapping into the manifold and crucial roles that young people can play in terms of
technology uptake and support to innovative models, ranging from farm information systems,
mechanized farm services, off-grid energy (solar, mini hydro and wind) solutions for homes and

6 For instance in LAC more than 30 million people (around 7 per cent of the population) continue to live without electricity; in
NEN an estimated 28 million people lack access to electricity in rural areas (RESA, 2017).

Successful models for youth entrepreneurship
Songhaï is an NGO empowering rural African
communities, particularly farmers, youth, and
women, by building their capacities to become

agricultural production, agribusiness, and
handicraft entrepreneurs. The core

characteristics of Songhaï are the combination
of production, training and research centres, and

the development of innovative techniques
combined in a holistic approach. Songhaï’s

experience shows that an effective way to combat
poverty is to build the capacities of the most
disadvantaged populations and empowering

local communities with the capacities to
produce, but also to innovate and thus become
protagonists of their own social and economic

development. The centres offer long-term
trainings, services to former trainees and
farmers at the local level advocacy and
adaptation of national and international

technologies to local challenges. Songhaï’s
trainings also offer a real entrepreneurship

opportunity to the young generation areas and
the overpopulated cities. The organization trains

these youth to develop a clear vision of their
goals in life, and to pursue them. It stimulates

those youth to constantly develop their potential
and that of their communities and countries. At

the moment Songhaï is working in seven states of
Nigeria, Benin, Liberia, Sierra Leone and Congo

Brazzaville
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small businesses, to solutions for powering irrigation technologies. IFAD is exploring the
possibility to mobilize resources (Unrestricted Complementary Contributions, supplementary
funds, and core resources) in order to test innovations within the context of IFAD's projects and
to enhance a youth-sensitive approach across the entire renewable energies portfolio.
Electrification and access to other sources of energy have multiple effects at social and
community level in terms of building a skilled labour force in rural areas– helping in making rural
areas attractive to the youth and unleashing their tremendous potential to be the professionals and
entrepreneurs of tomorrow.
IFAD, and in particular ECG and PMI divisions, are carefully looking at the issue of opening up
access to affordable and readily available energy. A specific "Renewable Energy for Smallholder
Agriculture" (RESA) strategy is currently being developed with the final objective of
mainstreaming renewable energy technologies (RET) in IFAD's operations, as a way for speeding
up rural poverty alleviation efforts, and where the role of youth is critical to leverage on the
multiple benefits coming from the increasing investments in RETs.

Access to Land and Natural Resourcesiii.

58. Access to and tenure of land, to natural resources and to decision making have a direct impact on
the development of life strategies for rural youth, as key assets for entrepreneurship or
production, for accessing opportunities for personal, human and social capital growth and as a
basic element for entrenching their roots and identity with their territories and communities of
origin.  Thus, land is a factor of empowerment and autonomy essential to promote generational
change in rural territories14. According to an IFAD research, the lack of access of young people to
land and natural resources is not only a result of the scarcity of these assets, but above all is
determined by the lack of an enabling environment to make agriculture a profitable and attractive
business for young people as well as by attitudes, practices, prejudices and cultural barriers,
which, together with a lack of awareness of their rights and information on policies in this area,
make more difficult a secure and sustainable tenure15. Moreover, since several young people are
reluctant to engage into back-breaking, low-return forms of farming carried out by their parents,
their demand for agricultural land and their willingness to invest (energies and resources) on it are
sometimes limited.

Capacity building/Vocational Training

IFAD's efforts for capacity building in rural areas focus on what young people need in order to be able to set up and run
their own businesses, to adopt sustainable production methods in agriculture and to access opportunities for rural non-
farm work. The Rural Youth Vocational Training, Employment and Entrepreneurship Support Project (FIER) in Mali
offers a range of professional and pre-professional training options, and leaves the choice to the young people it
supports. Young facilitators from local NGOs assist the youth in the choice of their educational and professional path. In
the Pacific Islands, IFADs Capacity Building for Resilient Agriculture project (CBRAP) works with strengthening
linkages with farmer organisations and youth and then supporting capacity development in agricultural production
primarily focused on resilience to climate change and natural hazards. In Cameroon, the Youth Agropastoral
Entrepreneurship Promotion Programme  (PEA-Jeunes) reinforces local institutions to become incubators for young
entrepreneurs. Two separate curricula are offered to youth, depending on whether their aim is to set up a new business or
to further develop an existing one. The incubation period lasts between 1 and 6 months, depending on the profile of the
youth. In APR and LAC, IFAD has supported rural youth through Procasur's  flagship learning Routes model that
facilitates an in-the-field training that seeks to broaden and diversify the markets of rural technical services, placing
value on the best experiences and knowledge of multiple stakeholders.
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59. Rural young women are more generally deprived of access to land and land tenure, which is often
a requirement to join a farmers’ organization. It is also more difficult for young women to acquire
land, because, in some contexts, customary laws deny women’s rights to land and, by tradition,
men are the ones to inherit land 16 . As a case of study 17 , Madagascar showcase common
challenges faced by young rural women´s access to land: (i) even though there is no
discriminatory laws against women in respect to access to land, there are strong de facto
inequalities, (ii) 70 per cent of young women do not inherit land (against 22 per cent of young
men), (iii) young women obtained more land through donations from family members (20 per
cent against 10 per cent of men), (iv) young women have less amount of land than men (47 per
cent of women have less than 0.05ha while only 5 per cent of men have less than 0.05ha).

60. In a global framework of increasing concentration, intensification of conflicts and fragmentation
of land, secure access to land and natural resources by young people must be part of a
comprehensive approach that considers capacity development, as well as financial support and
mechanisms for effective participation and advocacy in the various areas of land and natural
resource management and governance.

61. The first challenge in keeping young people in farming is making it a more lucrative or profitable.
Further, engaging young people in policy dialogue is crucial, especially with regard to specific
policies and legal frameworks on land and natural resources issues.  In this regard, the Voluntary
Guidelines for Responsible Governance of Land Tenure, Forests and Fisheries (DVGT-FAO)18 as
well as the AU Declaration on Land Issues and Challenges in Africa, represent a step forward in
specifying the processes, rights and duties of the actors involved, including rural youth.   Secure
tenure systems enable reducing vulnerability, hunger and poverty, as well as preventing conflicts,
violence and environmental degradation, regulating the interests of the various groups that
demand access to and control of land and natural resources.

62. It is expected that through the Rural Youth Action Plan, IFAD will contribute to generate specific
information and analysis on youth land access processes, their gaps and opportunities, to include
them as evidence in the dialogue and negotiation of tenure governance processes, and in project
design documents. In this sense, specific actions and/or solutions could be expected to be
included and that resources for land tenure and natural resources of youth are allocated in the
activities of IFAD projects19.

Access to land

In Senegal, IFADs value chain project (PAFA) worked with youth associations (Association Sportive et Culturelle, ASC)
to negotiate access to land with their respective families. To do this, they had the support of their ASC, the young
agricultural extension officers and mixed-age farmers’ groups targeted by the project. The project-targeting approach
favoured farmers’ organizations that presented youth and women as subproject holders (porteurs de sous-projects). This
meant that the organizations themselves had an interest in convincing households to give young people access to land
and allow them to be subproject holders. The IFAD Orissa Tribal Empowerment and Livelihoods Programme in India
has promoted the capacity development of young people as community resource persons (CRPs): educated local village
youth are trained to identify landless households in project villages and vacant village land and to assist the landless
households in securing land and land titles. CRPs’ activities are in close collaboration with the village leadership,
landless households and the Government Revenue Department. With technical collaboration, the project has trained 550
CRPs, through which more than 5,000 households in 139 villages have been assisted in obtaining land titles (to house
sites and farm land); almost 13,000 land titles have been distributed in project villages.
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Access to Financeiv.

63. Despite several initiatives around the world, access to finance remains a huge obstacle for rural
youth and the situation looks worsening in the Low and Middle-Income Countries (LMIC)20.
According to a recent World Bank report: (i) rural youth access to saving services in regulated
financial institutions declined from 16.01 per cent to 14.88 per cent between 2013 and 2017, with
exceptions of Sub-Saharan Africa (+1.48 per cent) and East Asia and the Pacific (+1.16 per cent);
(ii) rural youth accessing loans from regulated financial institutions increased from 5.13 per cent
to 5.23 per cent in the same period, with significant drops in Sub-Saharan Africa (11.7 per cent to
5.0 per cent), East Asia and the Pacific (13.5 per cent to 9.1 per cent) and Latin America &
Caribbean (7.6 per cent to 6.8 per cent). The loan access rate only improved in the Middle East
and North Africa region (4.7 per cent to 8.5 per cent). Unfortunately, this gap becomes more
severe when discussing financial services that work in favor on young domestic and international
migrants.

64. The explanation to this can be found in the different barriers encountered by rural youth in
accessing the regulated financial market, including: (i) the long physical distance between the
Financial Service Providers (FSP) branches and rural communities is costly in terms of both time
and transportation; (ii) the financial capacity of rural communities is affected by weather and
commodity risks and the instable nature of seasonal agriculture; (iii) the legal and regulatory
restrictions make difficult for underage people to open a saving bank account, apply for a loan or
contracting and insurance. Rural youth mostly do not own land or other assets to be used as a
collateral; (iv) the perception mismatch between rural youth and FSP, where on the one hand, the
client perceives that regulated financial institutions are not affordable nor accessible, and on the
second hand, the provider considers that young people lack the financial and business skills and
experience to become bankable, and (v) the financial services and products available in the rural
areas do not always support the youth life strategies, such as education, employment, migration,
building a family or assuming responsibility over the elderly family members21. Also, access to
finance is more difficult for rural young women. Most literature registers greater obstacles for
women for accessing financial services, such as restrictions for opening a bank account and lack
of financial education, among others.

65. IFADs new Agribusiness Capital Fund (ABC Fund) will play a central role in this endeavour by
providing a vehicle for blended financing for smallholder producer organizations and agro-food
SMEs with a focus on rural livelihoods and rural youth employment.

Access to finance

In Sierra Leone, through the Rural Finance and Community Improvement project (RFCIP) projects have created
Financial Service Associations (FSAs) to support financial solutions for youth. In 2017, the percentage of youth in
community banks were 37 per cent in savings and 39 per cent as borrowers. In Nigeria, young people were given start-up
loans, but recipients had to cover 10-20 per cent of the investment and if they repaid 50 per cent of the loan in 12
months, the remaining 50 per cent became a grant from the community. Similarly, in Ghana, the Rural Enterprise Project
(REP) began distributing free start-up kits when the project realised that following training youth could not access
capital. In Mali and Cameroon, projects work with financial intuitions to develop youth-sensitive financial products for
credit and savings groups. The IFAD grant-funded Rural Youth Economic Empowerment Programme (RYEEP) in
Yemen, Morocco, Tunisia and Egypt worked with financial institutions to support and develop innovative financial
products and services that are tailored for rural young people. In Moldova, the Rural Financial Services and Agribusiness
Development Project (RFSADP) provides investment loans to young entrepreneurs and the associated technical
assistance, training and capacity building to both borrowers and participating financial institutions. Towards the end of
2017, more than 418 new business enterprises were initiated and 399 entrepreneurs saw their businesses expand.
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Access to Technologyv.

66. Technologies represent an enormous opportunity for rural youth. More than adults22 – youth are
more likely to learn, use and adopt them in different areas such as education, microfinance,
advocacy, entrepreneurship, healthcare, digital citizenship and youth media, among others23 .
Youth are also “keen on increasing their production through improved and modern
technologies24”. In African countries, 20 per cent of youth versus 8 per cent of those older than 45
years-old report using internet 25 . Technology can therefore have a key impact on youth
employment by providing new jobs and business start-up opportunities26. The 17 million youth,
most of them rural, who enter the job market every year in Sub-Saharan Africa express that they
“need and they want technology”27. Technology can also help youth acquire more and new skills,
with different formats of training available through internet and mobile phones.

67. The use of mobile phones is now extensive around the world. In 2016, about 95 per cent of the
global population lived in an area covered by a mobile-cellular network28. Access to internet is,
however, still a challenge in developing countries, with an access rate ranging from 5 per cent to
25 per cent of the population, with a urban/rural digital divide. As for example, in SSA countries,
low Average Revenue Per User (ARPU) levels and high illiteracy in rural consumers are not
viewed favourably when a weighing the high costs of network deployment and maintenance in
remote communities.29 On the other hand, from the rural consumer perspective in SSA, the low
adoption is generally attributed to: (i) unreliable access to power, (ii) high total cost of ownership,
and (iii) lack of ICT awareness and thus appreciation for its uses. Less important issues are
considered the lack after sales services, the language and literacy barriers and the weak market
competition30.

68. Recently, an event organized by EQUALS Global Partnership, ITU, FAO, GSMA (Global
Mobile Industry Association and ITC (International Trade Centre) highlighted the need to
prioritize ICT access and use among rural women and girls31. In average, women are 14 per cent
less likely than men to own a mobile phone and 12 per cent less likely to have access to internet,
and while the gender gap has narrowed in most regions since 2013, it has widened in Africa,
where the proportion of women using the internet is 25 per cent lower than men32. Not leaving
rural women behind in their access to ICTs is crucial for leveraging the potential of these
technologies.

D. Emerging Themes

69. In addition to the main thematic areas which are key to rural youth, there are emerging themes for
which IFAD has been requested to increase its efforts or start paying more attention. IFAD is
keen to carefully craft its interventions to align with emerging thematics that overlap with other
mainstreaming topics and will eventually foster youth inclusion, create employment prospects
while also having other positive spill over benefits. The issue of renewable energy, for example,
has already found scope in IFADs environment and climate focus and opens an avenue of job
opportunities for youth but also contributes to the overall rural transformation. For emerging
thematics that are beyond IFADs areas of experience (such as with Decent employment, child
labour etc.) the fund will strengthen its partnerships with those agencies already spearheading the
issue; thereby not only ensuring further RBA collaboration but aligning with the UN reform
model.
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Decent Worki.

70. Decent work is the one that provides people with a fair income and, besides, is done in conditions
of freedom, equity, security and human dignity. Decent work has been included as a human right
in international law33 and Goal 8 of the 2030 Agenda for Sustainable Development focuses on
decent work.34 Decent work in rural areas is defined as “any activity, occupation, work, business
or service performed by women and men, adults and youth, for pay or profit, in rural areas can
be considered decent if it at least respect the core labour standards as defined in ILO
Conventions, provides and adequate living income, entails an adequate degree of employment
security and stability, adopts minimum occupational safety and health (OSH) measures, avoids
excessive working hours and promotes access to adapted technical and vocational training.”35

71. Decent work requires focusing not only in the increase of employment volume, but also on the
quality of the jobs programmes and policies are promoting. A decent work agenda includes the
creation of employment and enterprise development, as well as social protection (safety,
pensions, fair work conditions, etc.), freedom of association, equality and non-discrimination of
the workers. Promoting decent work is particularly relevant in rural areas where the working
poor, the people who work but whose households fall under the poverty line, have as well limited
access to social protection, with child labour and gender related discrimination issues, and low
labour productivity.

72. As explained before, rural youth is particularly at risk of not accessing decent work but sufficient
and reliable data on status and trends in the rural area is hard to come by with. Rural youths’
prospects of finding decent work are most worrying in Sub-Saharan Africa (but less so in
Southern Africa) and Southern Asia.36 Rural youths face specific barriers for having decent work:
they have limited access to vocational training and education, find hard to accumulate assets,
labour markets are mainly informal, and the lack of representation bodies hinder their inclusion in
policy enhancement processes. Gender bias is also important to address, young women have
significantly less chances to find and maintain decent work conditions.37 Girls under 17 years old
have risks of pregnancy and child marriage, therefore are more likely to be excluded from family
productive resources and joining representative organizations.

73. The Global Initiative on Decent Jobs for Youth is the first-ever, comprehensive United Nations
system-wide effort for the promotion of youth employment worldwide. It brings together the vast
global resources and convening power of the UN and other global key partners to maximize the
effectiveness of youth employment investments and assist Member States in delivering on the
2030 Agenda for Sustainable Development. To make a difference in the lives of young people,
Decent Jobs for Youth focuses on eight thematic priorities that respond to today's most pressing
challenges namely: (i) Green Jobs for Youth; (ii) Youth in fragile situations; (iii) youth
entrepreneurship and self-employment; (iv)  digital skills for youth; (v) youth transitioning to the
formal economy; (vi) young workers in hazardous occupations; (vii) quality apprenticeships;
(viii) youth in the rural economy. The initiative, to which IFAD is called to contribute, aims to
build strategic alliance, scale up action and impact, share and apply knowledge and mobilize
resources.

Child Labourii.

74. Approximately 70 per cent of child labourers – an estimated 100 million children aged 5 to 18 –
work in agriculture38. Child labour is part of a vicious circle where it is both a cause and a
consequence of poverty. Child labour affects the physical and psychological development of
children (making them less productive or unable to work later), prevent them for going to school
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and then acquiring skills necessary to work in a modernized agriculture, and push down the
salaries and work conditions in the youth labour market39. Less child labour means higher school
participation, better skills and employability and improved productivity40.

75. It has been, however, difficult to address child labour in agriculture41. It takes the form of unpaid
family labour without formal contracts, is sometimes part of traditional practices and can hardly,
when situated in remote rural areas, be covered by national labour inspectors. Although child
labour has decreased in the last decade, hazardous work is increasing among adolescent aged 15-
17 and this kind of work accounts for half of child labourers.42 Most of child labour takes place in
Africa, where one in five children is a child labourer (19.6 per cent)43 and this accounts for 72
million children and adolescents. Asia and the Pacific is the second region with high number of
child labourers (7 per cent of all children, 62 million). In the Americas, 5.3 per cent of children
are labourers (11 million) and 2.9 per cent in Arab States (1 million children)44 Also, boys appear
to face a greater risk of child labour than girls; however, girls do more household chores, a form
of labour that is not considered in the child labour estimates (and girls do sometimes both kind of
work). Child labour considerations are seldom included in policies and programs targeting rural
youth. For this reason, a good strategy for rural youth should acknowledge that every agricultural
policy and program targeting rural youth has an impact on child labour, even if it doesn’t target
child labour itself. Finally, a serious concern is the increase of hazardous work among adolescents
in the last years. Hazardous work is highest in agriculture and, in terms of injuries, agriculture is
particularly hazardous for working youth45.

76. As one of the founding members of the International Partnership for Cooperation on Child
Labour in Agriculture (IPCCLA), IFAD has been involved in collaboration with UN and non-UN
entities to advocate against child labour in agriculture and contributed to the preparation of a
policy brief: "Breaking the rural poverty cycle: Getting girls and boys out of work an into
school". Last November, IFAD participated in the IV Global Conference on the Sustained
Eradication of Child Labour. As a follow-up of the event, IFAD and FAO jointly organized a
seminar to advocate and raise awareness on the issues of Child Labour in Agriculture.

Adolescent Girlsiii.

77. Living as an adolescent girl in rural areas is prompting  a double discrimination, of being young
and being female. Social norms and perceptions are keeping young women and girls from
achieving their potential. They are kept in roles and perceptions that prevent them from
accomplishing  their aspirations and perpetuating gender-based discrimination and violence.
Traditions, norms and rules are predominant and context specific. Therefore, they do not allow
enforcement of laws (such as Constitution) nor implementation of international conventions (such
as the Convention on the Elimination of All Forms of Discrimination against Women (CEDAW)
where rights of young women and girls are stipulated and agreed upon. Over the past decades,
rights to health and education has improved. Even so, girls’ attendance in school tend to drop at
the age of 14. Girls aged 5-14 perform household chores for 28 hours or more each week, in
addition to their school work.

78. Child, early and forced marriage are still prevalent in rural communities. Early childbearing
touches more girls from 15-19 in rural areas when they have no access to education. In their
reproductive age, adolescent girls are facing specific nutrition issues. Half a billion women of
reproductive age are affected by anaemia worldwide, harming their health and well-being as well
as increasing the risk of poor maternal and infant health. When pregnant and lactating, rural
young women are at the forefront of building healthy and prosperous future for their children. Yet
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they are facing health, food security and nutrition challenges that perpetuate cycle of
malnutrition. In developing countries, 75 per cent of women’s employment  is informal and
unprotected. Young women and girls are particularly involved in unpaid work and as family aids
in smallholder farming. Inheritance practices are still marginalizing women and girls in several
countries. They often have access to the less fertile lands and do not have land tenure security.
When living in vulnerable climate conditions, the amount of time spent on household chores such
as fetching water is even more young women and girls. Their role in decision-making processes is
still very limited and they are often absent in civic participation and in recent years, the focus has
shifted on girls as agents of economic change. Investing in girls is now seen as the smart thing to
do. The UN is promoting equal rights and opportunity for girls, and life free of violence and
discrimination (SDG 5) through global alliances and partnerships. International NGOs are leading
global movements and specific programs such as “Because I am Girl” led by Plan International.

Indigenous Youthiv.

79. It is estimated that there are more than 370 million indigenous peoples in the world,
approximately 45 per cent of whom are between 15 and 30 years of age46. The world’s indigenous
youth comprise of many different multidimensional identities and cannot be considered a
homogeneous group. In different cultures there are rites and practices that defines the transition
between different age stages47. For indigenous youth, cultural identities and sense of belonging to
their communities are fundamental aspects. Indigenous youth identity is attached to the land,
language, traditional livelihoods, ceremonies, handicrafts, family members, friends and society as
a whole. Hence the criteria for identifying indigenous youth should take into account not just age
and gender aspects, but  should also encompass indigenous peoples’ understanding of who is
young in their own societies and the intergenerational relationship between elders and youth in
transferring knowledge and roles within their societies48.

80. Many indigenous youth face immense challenges as a result of the intergenerational effects of
colonization and assimilation policies, as well as the continued struggles to have their rights and
identity recognized and protected as indigenous peoples 49 . These challenges are further
exacerbated by the lack of culturally appropriate education, high illiteracy and drop-out rates,
discrimination and marginalization, displacement and loss of land, lack of legal protection,
involvement in armed conflict, forced migration, traffic and sexual exploitation, lack of
healthcare services and chronic malnutrition, the growing incidence of suicide and self-harm.
Moreover, indigenous youth are disproportionately represented in youth unemployment and are
often confronted with the hard choice between maintaining their roots in the indigenous
community – or pursuing education and employment in cities far from home50.Indigenous youth

Indigenous Youth

In LAC and ESA, IFAD has tied up with Slow Food international to work with socially and economically empowering
young indigenous people. The project targets 300 indigenous rural youth between the ages of 15-34 living in
communities within IFAD-funded projects using a value chain approach to increase the economic value of food heritage
products. In addition, the project is also designed to socially empower indigenous young people by building on their
leadership skills and capacity to ensure indigenous youth participation through platforms that offer policy dialogue and
knowledge exchanges. In India, the OTELP strengthens young indigenous peoples capacity (through placement-linked
training and pre-recruitment training. Cumulatively, training was facilitated for 3,044 youth, of whom 1,100 were placed
in firms. It was particularly emphasized that at least one fifth of the youth trained would be young women.
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tend to experience higher unemployment rates and lower incomes compared to non-indigenous
youth workers. A range of factors contribute to this differential status, including geographic
disadvantages, lower education and training levels, discrimination, and labour market
discouragement51. Another serious issue is the lack of access to vocational training developed and
implemented in cooperation with indigenous peoples that is in line with their cultures and needs.
This problem, which particularly affects girls, places indigenous youths in a severely
disadvantaged position in the labour market. This can have adverse and devastating effects on
their sense of self-worth and cultural identity.

81. Responding to these challenges, many indigenous youth organisations are already organising
themselves to partner and work towards improving these conditions. For instance, at the global
level the Global Youth Indigenous Caucus (GYIC), formed by representatives from several
indigenous youth regional and country networks,  have put forth a set of recommendations
towards UN agencies through the Rome Statement on the Contribution of Indigenous Youth to a
World Without Hunger which underscores the need to: (i) ensure the participation of indigenous
youth in the implementation of the 2030 Agenda; (ii) ensure that indigenous (young) peoples’
have control over the transfer and use of their Traditional Knowledge; (iii) invest in youth
initiatives related to economic empowerment based on indigenous agriculture, providing training
for the development of sustainable entrepreneurship and; (iv) data on indigenous youth be
elaborated in a disaggregated way.

Youth with Disabilitiesv.

82. Disability is an important issue for developing countries yet largely ignored. Youth with
Disabilities make for between 180 and 220 million people worldwide, and nearly 80 per cent of
them live in developing countries52. People with disabilities have been increasing from 10 per
cent in 1970s to 15 per cent of the world’s population in 201153, and it is expected that the
number of disabled youth will raise mainly because of better medical care (making possible that
more disabled infants and children grow into adolescence) and because of increased conflict and
ware-related injuries. Comparatively, youth with disabilities are more prevalent in developing
countries and in rural contexts. They are more likely to be illiterate, out-of-school, unemployed
and poor.

83. There is not enough information about disabled youth and their particular needs. Most figures and
statistics are old, international comparisons are often impossible since countries have different
ways of measuring disability, and official statistics have tended to group adolescents with
children, or youth with adults. The Washington Group on Disability Statistics is working in the
production of cross-nationally comparable population based measures of disability54, which will
contribute to the availability of better data on people with disabilities, and among them, of youth.
There is, however, a critical need for the production of information and knowledge specifically on
youth with disabilities. Understanding how disability is related to poverty will make possible to
design effective programs and policies that are capable of reaching disabled youth.



34

IV. Action Areas

84. The RYAP will be implemented through a series of activities grouped in four action areas: i)
mainstreaming youth in country program delivery; ii) strengthening implementation capacity; iii)
evidence-based knowledge management; iv) policy engagement, advocacy and partnership. Each
action area will be described in terms of its main deliverables, i.e. activities, outputs and
outcomes.

85. A context-specific differentiated approach. Given the complexities in targeting and the urgency
in responding to the needs of rural youth, it is imperative for the delivery of this action plan to
employ a context-specific differentiated approach. This implies moving beyond business as
usual to incorporate holistic, dynamic and innovative strategies, tools and activities. IFAD will
tailor this approach to youth-sensitive programming while delivering context-specific
differentiated solutions.

86. Focusing on employment opportunities, the action plan will explore a comprehensive menu of
interventions, comprising: (i) entrepreneurship - vocational and technical training; (ii) business
development services; (iii) credit/equity financing for youth-owned enterprises and start-ups; (iv)
investments in mechanization and the use of modern technologies, including information and
communications technology; (v) productive use of migrants’ remittances to spur investment in
rural development; (vi) agriculture risk management; and (vii) activities aimed at involving youth
as key stakeholders in the governance structures of farmers’ organizations, youth business
associations and potential for youth shareholding companies. Moreover, IFAD has established the
AgriBusiness Capital Fund (ABC) to facilitate the medium-to-longer term financing for young
entrepreneurs and foster SSTC as a modality for capacity building of the rural youth in
entrepreneurship and for exchange of best practices on youth-sensitive initiatives. For emerging
thematic that are beyond IFADs areas of experience (such as with Decent employment, child
Labour etc.) the fund will strengthen its partnerships with those agencies already spearheading the
issue; thereby not only ensuring further RBA collaboration but aligning with the UN reform
model.

87. The overall approach falls under the new ECG integration framework that is being developed to
integrate efforts across mainstreaming themes (gender, youth, nutrition and environment and
climate) and optimise synergies for improved (a) efficiencies – resources (finance, human and
time); (b) effectiveness – adopting holistic approaches and (c) relevance – transformative goals.
Under the chapeau of this integrated framework, the youth angle will borrow from IFADs highly
successful and renowned gender mainstreaming model and will also encompass demand-side and
supply-side factors while adapting complementary mechanisms that will be integrated for best
delivery.
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Action Area 1: Youth-Sensitivei.
Country Programme Delivery

88. Mainstreaming youth in IFAD's
operations will entail a number of
activities starting from the revision of
IFAD Targeting Policy to the
preparation of rural youth-sensitive
Country Strategies (COSOPs and
CSNs) and project designs.

89. As an additional commitment for
IFAD 11, IFAD Targeting Policy will
be revised in 2019. The current one,
approved in 2008, does not make a
single reference to rural youth as a
social target group, let alone
considers it as a priority. Its revision
will benefit from the conclusions of
the current Corporate-Level
Evaluation on Value Chains whose
conclusions and recommendations
are expected to deal with the
challenges and opportunities for rural
youth.

90. As also brought up during the
Validation Workshop, it is important
to clarify what is meant by "youth-
sensitive". By youth sensitivity we
mean a programming process in
which the youth dimension is
systematically integrated into every
step of the process, from defining the
problem, to identifying potential
solutions, in the methodology and
approach to implementing the
project, in stakeholders analysis and
the choice of partners, in defining the
objective, outcomes, outputs, and
activities, in the composition of the
implementation and management
team, in budgeting, in the monitoring
and evaluation (M&E) process, and
in the policy dialogue. It is important

Youth sensitive programming

Drawing from IFAD-funded projects in Egypt, Honduras,
Madagascar, Nepal, Nicaragua, and Senegal, the
following points have been identified - though not limited
to – as lessons that capture youth-sensitive programming:

Targeting and Approaches
 Explicitly include young women and men in the

targeting strategy and view them as protagonists in
design, implementation, monitoring and evaluation.
Maintain sufficient gender attention; conduct a socio-
economic and institutional analysis, consider youth
opportunities, existing skills and knowledge and
consult with rural youth before developing a targeting
strategy.

 Create the enabling conditions for project-targeted
smallholder organizations to include youth members
within their membership structures ensuring that
realistic targets are set and enough time is allocated to
gradually improve on sustainable youth outreach paths.

Activities
 The use of integrated interventions including

employment and enterprise development, as well as
working conditions and social protection, rights at
work, organization and social dialogue, are most
effective to stimulate productive and attractive jobs for
youth in rural areas.

 Projects including enterprise development have a
greater impact on decent and productive employment of
young people than “general” rural development
projects.

 A two-pronged approach of working with both
enterprises and youth is best suited for projects
promoting decent and productive employment.

 Training of young women and men should aim both to
strengthen their potential in the labour market as well
as self-employed entrepreneurs.

 Both formal and informal activities need to be targeted
to address their specific opportunities and challenges,
and when possible, formalisation should be supported.

 Relations with relevant national policies and
programmes, as well as with other projects, can lead to
synergies that strengthen, broaden and sustain impact
on decent and productive work for youth.

Monitoring & Evaluation
 Developing M&E indicators to keep track of changes

and monitor improvements over time in terms of youth
inclusion and engagement within the project-supported
interventions.  Indicators also capture the quality of
their contribution and participation beside simply
quantifying the number of youth involved.

Source: IFAD-ILO initiative (2010-2012); Project Design and
Supervision Reports
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to note that IFAD has already had some amount of substantial experience on youth sensitive
projects (see box in the previous page) that will serve as the foundation stones for
mainstreaming youth by building on the lessons learned.

91. Selection of early movers. In responding to the urgent need to engage with rural youth, IFAD
will adopt an approach that will prioritize early movers in order to be most effective in its
country delivery. Preliminary efforts have already been carried out in 2018 to identify pipeline
projects in countries where initial delivery will commence. The identification has undergone a
criteria selection based on one or a combination of the following:

 There exists  a national youth policy and/or action plan which is aligned with IFAD11
priorities – and exhibit: (i) a clear commercial orientation towards agriculture and potential
for commercial viability for smallholder farming; (ii)  willingness to  cost-share and share
risk in testing new ideas beneficial to the youth - such as innovative ICT solutions which
go beyond what exists now, in terms of the product /service in agricultural sector which
combine delivery mechanisms, new business models and  market reach (PPPPs). These
youth friendly policy environments will facilitate rapid design and allocation of resources to
implement of youth-sensitive projects.

 There is readiness to adopt a poverty  targeting approach which has a youth focus
underpinned by a gender perspective/balance reflected in the youth beneficiaries, activities
and project delivery staff.

 The governance structure and decision making mechanisms, including consultative
processes in formulating priorities and policies enable participation of young people and
their organizations. There is demonstrated sufficient and consistent monitoring culture of
development investments, evaluation and record-keeping of key field level activities,
including preparation of project evaluation reports and financial accounts – enabling the
tracking of investment benefiting young people.

 There is a willingness to facilitate and engage in  SSTC links and partnerships, including
government-to government and community-to-community.

 Countries where there is potential to engage with the ABC - efforts will be made to work
with those projects/countries that target youth and build their capacity in order for them to
become eligible for the ABC.

92. Against this backdrop, youth-sensitive COSOPs and CSNs are expected to respond to
government’s national strategies and all COSOPs should be formulated on the basis of the
following activities: i) an assessment of the youth situation in country; ii) review existing youth
policies and ongoing youth programs by government and development partners; iii)
consultations with youth-led organizations as members of the in-country PDT; iv) identification
of potential strategic partners with competencies on youth issues; and v) definition of strategic
objectives and entry points that can capture their aspirations and comparative advantages. In
order to achieve that, the current COSOP guidelines will be amended. These activities will also
require appropriate funding.

93. The participatory process that leads to the COSOP design should be, on the one hand, a relevant
space for IFAD to sensitize all stakeholders regarding the situation, challenges and opportunities
for rural youths in the country, and on the other hand, a chance for mapping country good
practices
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94. With regard to youth-sensitive project designs, it is expected that at least 50 per cent of new
IFAD-supported project designs should do the following: i) carry out a socio-economic profiling
of rural youth, assessing their different sub-groups; ii) consult with youth organizations
throughout the project cycle; iii) clearly identify rural youth as target group and describe
targeting strategy to reach them out; iv) define youth specific activities with earmarked budget
allocations; and v) include age-disaggregated indicators for monitoring purposes. Hence,
existing tools will be enhanced to sharpen socio-economic assessments, consultation processes
to make them youth-sensitive and projects will be supported to report on age disaggregated
M&E indicators.

95. The responses received through the surveys from IFAD staff and PMUs staff, together with the
contributions received during the Validation Workshop, have identified the need for a "Good
practice Toolkit" that would serve as a training tool and would support the design of youth-
sensitive projects providing suggestions on how to design effective targeting strategies and
ensure effective youth engagement. Without the intention to become prescriptive, intervention
activities will have a focus on business development, credit/equity financing of youth-owned
enterprises, the use of modern technologies, leveraging migrant remittances to spur investments,
vocational/technical training, agricultural risk management and activities aimed at involving
youth as key stakeholders in the governance structures of farmers’ organizations. Part of the
approach will also be to update exiting toolkits such as relevant thematic How to do Notes in
areas such as productive infrastructure, rural energy, crop and livestock enterprises, rural finance
and business organizational models to provide a menu of options to be considered to effectively
engage with young people.

96. IFAD’s experience has already demonstrated that certain design provisions can enhance the
extent to which rural youth will be reached during project implementation. Among others: i) a
budget allocating financial resources for youths’ participation; ii) recruitment and training of
dedicated staff to promote youth inclusion; iii) establishment of quotas for outreach to young
people; iv) secured access to land; v) contracting of service providers; v) specific youth-tailored
financial products and non-financial services; vi) enhance authorship through the participation of
rural youth´s representative along the project cycle, including planning, monitoring and
evaluation.

97. Having excluded the adoption of a checklist, that often leads to a compliance reaction, the
"youth-sensitivity" of COSOPs and project designs will be assessed through a marker system,
building on the experience gained by the gender team and enhancing the existing one through
the inclusion of youth-sensitive aspects.

98. Finally, ECG will seek for opportunities to partner with Regional Divisions to tap into IFAD's
grant windows to facilitate testing of new ideas, development models, institutional and
technological innovations where youth can demonstrate their comparative advantage with their
creativity, energy,  and risk-taking capacity (e.g.  ICTs, rural energy). The current grant-
portfolio already includes several innovative endeavours that have a strong potential to be
replicated and mainstreamed through IFAD's own portfolio. Needless to say, it is also essential
to ensure that country, regional and global grant-funded operations are connected and lessons
learned are timely collected and shared.
The main deliverables (outputs) of this Action Area will be:

i) Revised IFAD Targeting Policy;
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ii) 100 per cent of COSOPS and CSNs reflect a youth sensitive approach;
iii) 50 per cent of all projects are youth sensitive;
iv) M&E systems have age-disaggregated indicators;
v) Mobilization of resources to pilot innovative youth specific approaches/technologies

Action Area 2: Strengthening Implementation Capacityii.

99. Mainstreaming rural youth into field operations will require efforts in strengthening
implementation capacity at different levels. Capacity development will be carried out for two
differentiated yet interrelated target groups:

100. Project staff and other service providers, and implementing partners working with and for rural
youth in or in partnership with IFAD . In addition, a pool of experience consultants will also be
mobilized to further improve design and implementation capacities. This improved capacity of
delivery agents  would consolidate the needed technical/human resources to facilitate the
empowerment and strengthening of young people’s capabilities to organised and gain needed
skills to take advantage of investment options created by IFAD supported country programs as
foreseen under Action Area 1).

101. The Youth Team at IFAD HQs, will jointly with  the Gender and  Social Inclusion Officers in
Hubs will facilitate a learning process under the Operations Academy, pillar 2 for Hub and
country staff  based on a new integrated mainstreaming module which will be developed  during
the first quarter of 2019. The training sessions for IFAD staff will be aligned with the ongoing
IFAD Corporate Decentralization Plan , i.e. targeting especially IFAD staff at country and sub-
regional levels.

102. Development of the Learning Modules will build on existing in-house learning tools and
knowledge products  and leverage knowledge resources from external partners as and when
needed. A rapid assessment of available in-house knowledge resources and those relevant from
external partners will be carried out to inform the development of the learning modules - for
instance the existing learning tools, currently used for gender may be adjusted to apply in dealing
with youth related issues during design and implementation which include among others: (i)
IFAD's technical How to do Toolkits; (ii) the Gender Action Learning System (GALS); and iii)
the Women's Empowerment in Agriculture Index (WEAI) . The modules will be differentiated

Action area Outcome Outcome Indicators Outputs Output Indicators

Action Area 1:
Youth-sensitive
Country
Program
Delivery

Mainstream
rural youth in
investment
projects, country
strategies, and
country,
regional and
global grants

COSOPs, and
CSNs loans
and grants –
funded
operations
systematicall
y focused on
rural youth

i) Percentage of
Country Programmes
that deliver results for
young people
(according to RIMS
indicators);

ii) Number of
investment projects
that make use of
youth-focused/youth-
produced
innovations/products
originated by grant-
funded projects

i) Revised IFAD's targeting
policy

ii) 100% COSOPs and CSNs
reflect a youth sensitive
approach

iii) 50% of all projects are
youth sensitive ;

iv) M&E systems with age-
disaggregated indicators;

v) Mobilization of resources
to pilot innovative youth
specific
approaches/technologies

i) Number of explicit reference to
youth in the targeting policy is
updated with a focus on youth

ii) Percentage of COSOPs and CSNs
that are youth-sensitive

iii) Percentage of new loan-funded
projects that are youth-sensitive

iv) Number of  M&E systems with age
and gender-disaggregated data (as
per the new RIMS)
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based on capacity needs to cater for the three functional levels for IFAD staff, service delivery
agents at country level and user grassroots organizations particularly youth based organizations.

103. Experience from country programmes also suggest that several implementing partners
require additional innovative packages (approaches and techniques) in responding to specific
needs of young people. IFAD will strengthen the capacity of  both public and private service
providers and youth-led organizations to enable them participate in and benefit from agricultural
and rural development projects and empower them to get their voices heard in policy engagement
platforms. Specific interactive learning and mentoring opportunities to capacitate primary
stakeholders at country level will be organised to strengthen their capabilities to be able to
adequately engage with and to put rural young people at the centre of rural transformation
investments.

104. Both IFAD staff and project implementation partners  requested additional support with
regard to the emerging themes, giving priority to decent employment and child labour. IFAD will
work within the  partnership frameworks with FAO and ILO to deepen the collaboration to
include specific field level operational arrangement not only in training of IFAD and project staff
but also to support the policy engagement process with key in-country policy makers and
implementation partners. A good example of partners´ training resources are the on-line trainings
developed by FAO on child labour and the annual Youth Employment Academy run by the
International Labor Organization (ILO) .

105. Rural Young people’s capacity will be built through specific skills enhancement activities
in-built in IFAD supported country programmes as well as through direct engagement with IFAD
at corporate level through the Youth Advisory Council.  IFAD will also provide implementation
support  to all projects which will include rural youth as significant beneficiaries to generate
innovative knowledge products for inter-regional learning. These activities will support
development of outputs in Action Area 3.

106. Empowering young people involves incorporating and integrating them within
governance structure and decisions making processes. IFAD will work closely with the Youth
Advisory Council (YAC) to serve as an interlocutor to strengthen youth inclusion for more
structured consultations and strategic dialogue between IFAD and rural youth representatives
already engaged in the IFAD portfolio. Further to this, a youth engagement guidance note will be
prepared to capture means of youth inclusion into project cycles at a grassroots/project level with
the aim to promote young people's participation in rural development processes. At a community
level, the RYAP aims to also ensure that existing governance structures and socio-cultural norms
that exclude rural youth are also addressed to offer youth opportunities for participation in
decision making.

107. With regard to the strengthening of capacities of youth-led organizations at the individual
skills and organizational systems level, preference will be given to leveraging the diversity of
existing learning methods/tools such as the household methodologies, Junior Farm Field Schools,
Farming as a Business Schools and Junior Life Schools, Learning Routes and Learning
Territories. Regional hubs would organize yearly awards for the best performing projects relative
to the involvement of rural youth. The contests not only will give learning opportunities but will
be also effective to champion and incentivize change in the sub-regions and a straightforward
way tool for keeping up to date a global map of successful IFAD´s rural youth-sensitive
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interventions. This map will be also an effective instrument for the purposes of  South-South
Triangular Cooperation.

108. In summary, this Action Area will deliver the following outputs:

i) 1 Capacity building plan
ii) 6 training modules including Training of Trainers options for IFAD and project staff, public

and service providers
iii) Jointly with Gender, nutrition and climate change themes, deliver 3 training sessions in the

operations academy under pillar 2
iv) Mobilization of a roster of experienced service providers available to support projects to

implement rural youth initiatives
v) A minimum of 50% of all youth within the  IFAD projects target participate in skills

development training
vi) Regional annual awards for the 5 best performing projects  (one per region)
vii) Youth Engagement guidance note

Action area Outcome Outcome Indicators Outputs Output Indicators

Action Area 2:
Strengthening
implementation
capacity

Strengthen the
technical and
managerial
capacities of IFAD
staff and
stakeholders
associated to
youth-focused
investment
projects

Increased
capacity of IFAD
and project staff,
and implementing
partners who are
successfully
engaging     rural
youth

i) Number of IFAD
and project staff
and partners
applying
knowledge on
how to
successfully
engage rural
youth;

ii) Number of youth-
led organizations
actively engaging
in knowledge
sharing with each
other

i) Capacity building plan
ii) 6training modules including Training of

Trainers options for IFAD and project
staff, and implementing partners

iii) Jointly with Gender, nutrition and climate
change themes, deliver 3 training
sessions in the operations academy under
pillar 2

iv) Roster of experienced consultants and
service providers available to support
design and implement rural youth
initiatives

v) A minimum of 50% of all youth within
the IFAD projects target participate in
skills development training

vi) 3 learning events for youth-led
organizations carried out

vii) Annual awards and events processes for
best performing projects

viii) Youth Engagement guidance note

 Number of modules on rural
youth developed for the IFAD’s
Operations Academy

 Number of staff who
successfully conclude the
Operations Academy training

 Number of service providers/
individual consultants mobilized
by region and available on the
roster

 i Number of trainings carried out

 Percentage of youth within
IFAD project target group that
participated to in skills
development trainings

 Five annual awards held (in the
three years RYAP cycle)

Action Area 3: Evidence-Based Knowledge Management and Strategiciii.
Communications

109. The purpose of this action area is to contribute to policy engagement, apply strategic
communication approaches in order to increase IFAD visibility in its pursuit to promote the
youth agenda, and improvement of project design and implementation. The RYAP will also
contribute to IFAD’s communications and knowledge management objectives to identify,
develop and promote successful and innovative approaches and interventions that have
demonstrated potential to be scaled up. It should be noted that the IFAD11 consultation report
indicates that IFAD will ensure that all new COSOPs and IFAD-funded projects will seek to
incorporate a communications and visibility dimension. In addition, IFAD has committed to
update its communication strategy by the third quarter 2019. The revised strategy will lay out an
expanded dynamic coherent approach to strategic communication across the mainstreaming
areas including youth. As a cross-cutting dimension of its operational model, IFAD can enhance
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the impact of its operations as well as the quality of its policy engagement with local
Governments and community organizations by learning and sharing the experience on working
with young people which are generated from its portfolio of loans and grants activities.

110. The learning will be targeted to key operators working in rural development, country
stakeholders (Government, public and private service providers, NGOs, Youth organizations,
and local leader's leaders) and youngsters using participatory approaches to capture needs of
young people. Knowledge products will respond to specific needs of identified target audiences.
Key priority topics will include, establishment of the Youth Advisory Council, capture of youth-
focused knowledge and contribution to the Rural Development Report. IFAD will therefore
build the evidence base through: i) effective monitoring and evaluation activities; ii)
documentation of good practices; and iii) strategic knowledge sharing. The inclusion of
mandatory age-disaggregated indicators in its RIMS policy, will enable IFAD to effectively
monitor the results on rural youth achieved in its portfolio. Likewise, existing partnership with
OECD and WB can give IFAD access to global-regional youth data.

111. With regard to research studies, and in particular with regard to the need to fill the existing data
gap on rural youth, the RYAP calls for an expansion of IFAD's partnership with academia and
research institutions at global, regional and country level, building on the experience gained
through its ongoing global grant "IFAD-Universities: Win-Win Partnership". IFAD will
encourage the establishment of partnerships between governments, youth networks and national
and foreign universities to advance in the preparation of pertinent local knowledge products and
support services (such as national agricultural extension platforms) while following up on
project’s actions and their results as well as building academic curricula aimed at capacitating
young professionals to assertively engage with rural young people.

112. The knowledge generated will be strategically communicated through a variety of digital
platforms and more traditional tools and channels targeted to different IFAD audiences;
including through social media and; IFADs corporate website. The knowledge will also be
shared at special events such as the Regional Implementation Workshops, Country Portfolio
Reviews and Knowledge Fairs.

113. A special output will also be the next Rural Development Report (RDR) to be released in 2019
which will focus completely on the rural youth agenda. The goal of the 2019 RDR  is to identify
pathways to foster sustainable rural transformation inclusive of the youth, and to unlock their
potential in driving those transformations, ensuring prosperity and progress towards SDGs55.

114. In conclusion, this Action Area will deliver the following outputs:
i) An IFAD youth-specific  knowledge generation and dissemination plan and updated

communication strategy
ii) 5 number of IFAD-specific Case Studies focusing on rural youth as a contribution to 2019

Rural Development Report
iii) 6 youth-focused multi-media knowledge products and 3 communication products
iv) Update of COM communication strategy to include focus on mainstreaming areas including

rural youth
v) Number of sharing events, integration into Regional Portfolio Reviews  and South-South

Triangular Cooperation processes.
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Action area Outcome Outcome Indicators Outputs Output Indicators

Action Area 3:
Evidence-Based
Knowledge
Management and
Strategic
Communications.

Build and manage the
evidence base to
support better project
design and
implementation, and
effective policy
engagement  and
strategic
communications

Improved
generation and use
of strategic
communication and
evidence-based
knowledge around
successful youth-
focused
development
models

i) Usefulness/applicatio
n and accessibility of
youth-focused
communication  and
knowledge products
authored by IFAD

i) An IFAD youth-specific
knowledge generation and
dissemination plan

ii) Update COM
communication strategy
includes focus on
mainstreaming areas
including rural youth

iii) 5 number of IFAD-specific
Case Studies focusing on
rural youth as a
contribution to 2019 Rural
Development Report

iv) 6 youth-focused multi-
media knowledge products

v) Number of Knowledge
sharing events, around
Regional Portfolio
Reviews, South-South
Triangular Cooperation

 Number of studies and
databases compiled
focused on rural youth

 Number of conferences
where RDR is presented

 Number and type of
youth-focused KM multi-
media products for project
design, implementation
and policy engagement

 Number of downloads
from IFAD Rural Youth
webpage

 Number of corporate
events including rural
youth as a topic

Action Area 4: Policy Engagement, Advocacy and Partnershipsiv.

115. IFAD's effective engagement in policy and advocacy activities requires actions at country,
regional and global level. Building on activities identified in Action Area 3, IFAD's specific
approach is: i) to  engage on the basis of the evidence on what works and what doesn´t; and ii)
to carry out this engagement, not only directly but also through local stakeholders, strengthening
their capacities and facilitating an in-country dialogue supported by country-specific knowledge
products.

116. Several reviews of national youth policies (including the IFAD's Rural Development
Report under preparation) have clearly identified a common bias towards urban youth. Likewise,
the majority of Ministries of Youth (often associated to Sport and/or Community Development)
have clear limitations in reaching out to rural areas. In the case of rural youth, access to land and
natural resources, finance and technology are by far the most relevant and recurrent thematic
areas for which an effective policy action is required. Hence, a key priority area for IFAD will be
to harness its already effective policy engagement mechanisms to factor in rural youth and their
needs into national policies in partnership with national and international stakeholders. According
to the new IFAD's decentralized model, IFAD's Country Directors and Country Program
Managers will have to allocate more time to policy engagement.

117. Moving from country to  regional and global level, for IFAD is essential to foster strategic
partnership with key institutions which have a comparative advantage on different issues. As
examples, OECD is keen to support IFAD's research needs and has developed a policy toolkit
that can support Governments to analyse youth-specific issues. As already mentioned, ILO and
FAO are willing to join forces to advocate on decent rural employment and child labour and
have invited IFAD to participate regularly in the IPCCLA and the Global Initiative on Decent
Employment. Likewise partnering with UNFPA, Oxfam and Save the Children on issues related
to adolescent girls and nutrition could strengthen advocacy activities.
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118. IFAD is also a member of the UN Inter-Agency Network on Youth Development (IANYD)
which proves to be an effective body to share information and take joint-advocacy initiatives
among UN Agency. During the last annual IANYD conference, attended by the UN-Special
Envoy on Youth, the discussion was anchored to the preparation of the new UN-Strategy on
Youth to which IFAD should contribute. Likewise, IFAD's participation in the annual UN-
ECOSOC meetings should be strengthened to ensure alignment with the ongoing UN reforms
and UN-Strategy on Youth.

119. Evidence on the ground show how building social capital and youth leadership is key for the
rural youths’ advocacy objectives, and therefore instances such as clubs, groups, associations
and local to national networks must be encouraged by the projects. Moreover, traditional rural
organizations, such as cooperatives, enterprises and women groups have already taken a step
ahead towards rural youths´ inclusion.

120. The Rural Youth National Action Plans supported by IFAD in some LAC countries and the
Integrated Country Approach (ICA) for decent Rural Employment facilitated by FAO are
ongoing examples of attempts for matching policy dialogue with activities on the ground.
Another good example of IFAD´s engagement at the country level is Colombia. IFAD
supported between 2012 and 2014 the formation of the Colombia Rural Youth Network and
once achieved, facilitated a multi-stakeholders platform for the preparation of the CONPES:
Guidelines for the generation of opportunities for the Youth56, first document that guides the
formulation, implementation and monitoring of the National Strategy for an adequate insertion
of adolescents and young people in society and their economic empowerment. Today, IFAD
supports the Rural Dialogue Group in Colombia and the Colombia Rural Youth Network, which
account for over 3000 members and functions through 12 sub-national nods, sits with equal
rights to other stakeholders, such as the Coffee Producers Federation and the Ministry of
Agricultural and Rural Development. At the international level, the Young Professionals for
Agricultural Development (YPARD) has been able to develop local to global links within rural
organizations, while other networks, such as the Asia Pacific Youth Employment Network lead
by ILO, work basically as knowledge sharing platforms.

121. These examples show that promoting partnership with  rural youth associations and networks is
key. With this objective in mind, and as part of the IFAD 11 commitments, IFAD will establish
a Youth Advisory Council, composed of representatives from existing youth networks and
youth organizations, starting from those already involved in the implementation of its loan and
grant-funded programs from all regions. Through the surveys in fact, IFAD and PMU staff
already sent a list of more than 100 organizations that are already partnering, directly or
indirectly, in the implementation of IFAD-funded programs. The YAC will leverage the
experience gained in IFAD with the Farmers' Forum and Indigenous People's Forum, and
outside IFAD, with particular reference to the YACs established by other UN Agencies
(UNHCR, UN-Habitat).  For example, in 2016 UNHCR formed a Global Youth Advisory
Council (GYAC) that serves as a consultative group on issues relating to the protection and
development of young people who are refugees, internally displaced and/or stateless, and their
communities. Most agencies craft their aims to reflect on policies, action plans and strategies;
ensure youth play a consultative role in the institutional operations; facilitate an exchange of
knowledge/information and advise the concerned agency on principled, practical and actionable
solutions to youth-specific challenges.
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122. It is expected that during 2019 preparatory meetings will be held in all five regions to discuss,
inter alia, YAC's scope and objectives, governance structures,  criteria for participation and
representation, and functions and responsibilities. Above all, it is necessary to ensure that
adequate resources are accounted for when developing such platforms.

123. As mentioned, strategic partnerships are key in the delivery of IFAD Rural Youth Action Plan
across all Action Areas. Among other things, there are ongoing discussions as well as concrete
partnership with other UN Agencies (in addition to ILO and FAO, UNICEF and UNV), IFIs
(i.e. regional banks and WB), bilateral development agencies, private sector organizations
(MasterCard and Packard Foundations), youth networks (YPARD, SFYN) and international
NGOs (Oxfam and STC). These partnerships are essential to mobilize additional financial and
technical resources and should be developed on the basis of mutual synergies and comparative
advantages with the common objective of improving the livelihoods of rural youth. Table 7
below captures several proposals of partnerships associated to each Action Area.

124. In summary, these are the main outputs associated to this Action Area:

i) Policy briefs to facilitate Country-level policy engagements
ii) Regional-Global advocacy activities on decent employment and child labour
iii) Active membership in UN-YANID
iv) Participation in UN-ECOSOC on Youth
v) Youth Advisory Council established

Action area Outcome Outcome Indicators Outputs Output Indicators

Action Area 4:
Policy engagement,
Advocacy and
Partnerships.

Manage strategic
partnerships with
governments, international
organizations, private
sector, NGOs, and other
stakeholders at national,
regional and global levels
to pursue policy and
advocacy activities

Successful
policy
engagement
and
advocacy
with
strategic
partners at
country,
regional,
and global
levels

i) Number of
fora/platforms where
IFAD’s  policy
engagement based on
policy briefs at country
and global level lead to
policies and decisions
that are favourable for
rural youth

ii) YAC inputs  are
included in IFAD’s
decision making at
HQs, Hub/Country
level and project level
work with rural youth

i) Country-level policy
engagements

ii) Regional-Global advocacy
activities on decent
employment and child labour

iii) Active membership in UN-
IANYD

iv) Participation in UN-ECOSOC
on Youth

v) Youth Advisory Council
established

vi) Campaign to support
empowerment of rural youth

vii)IFAD goodwill ambassador
for Rural Youth named

i) Number of policies or
national action plan
adopted or updated to
reflect rural youth

ii) Number of joint advocacy
initiatives

iii) Number of times/type of
IFAD participation to
UN-IANYD initiatives
(e.g. conferences, blogs,
webinars, etc.).

iv) Number of times/type of
IFAD participation to
ECOSOC

v) Number of YAC
meetings attended

Table 6: Potential partnerships

Action
Areas Partners Function

Action
Area 1

Country
Programm
e Delivery

FAO Policy and Technical support on Child Labour and Decent work

ILO Policy and Technical support on Decent Employment for youth

SDSN Network support on youth addressing climate issues

Oxfam Currently implementing an IFAD-funded grant with focus on youth and  remittances - Diaspora support to Youth in
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Morocco and Senegal

STC Technical support on targeting adolescents and youth

Procasur Facilitation on consultative youth participation in project cycles

SF/SFYN
Technical support on youth and food systems. Currently implementing IFAD funded grant on socio-economic
empowerment of indigenous youth aligned with IFAD projects

YPARD In-country network support on range of youth-related issues

Action
Area 2

Strengthen
ing

implement
ation

capacity

FAO
Capacity building through the DRE toolbox via workshops and E-learning courses on Productive Employment and
Decent Work in rural areas and; Child labour in agriculture

ILO
Technical capacity building on Decent Employment for youth exercise through the International Training Centre (ITC)
and in-country capacity support

Master Card
Foundation

Potential collaboration through the concept of Professional pathways that will foster youth leadership by recruiting
recent graduates of global tertiary scholarship programmes for constructive and challenging three-year professional
positions in IFAD country offices.

OECD Youth inclusion project provides capacity building with in-country ministry level staff

STC
Training and supporting youth at scale via the  “Life skills for success” methodology,  targeting youth transition into
adulthood and the application of life skills in daily life.

SFYN
Currently implementing an IFAD funded grant with Slow Food to build capacities on indigenous youth's social and
economic empowerment through the Indigenous network. In addition, there is scope for scaling up such interventions.

Procasur Collaborating and technical assistance in building capacity  using the Procasur's flagship model of learning routes

Action
Area 3

Evidence-
based

knowledge
manageme

nt

FAO
FAO's extensive knowledge network  offers ample evidence-based KM products on Decent employment. In addition,
through the FAOSTAT data portal that also includes age-disaggregated data

ILO
Through an IFAD-funded grant, ILO has created a Youth M&E guide for impact evaluation along with a number of
publications. In particular for the north African countries. In addition, ILO also collects data on School  to work
transition

OECD
OECD hosts a repository of accessible data on NEET data. In addition, OECD produces a report called Investing in
Youth which reviews youth employment policies

MDP Global
Association

Currently implementing IFAD-funded grant on linking master students in development with IFAD loans for knowledge
generation

STC
"Quality Benchmark" on project design for adolescents are conducted by STC based on international agreed standards,
such as Sphere, INEE, and Child Protection in Emergencies that could serve as sources of data for project design

Procasur Procasur has a number of publications and best practices on youth engagement and through the learning routes model

Action
Area 4

Policy Eng
agement,
Advocacy

&
Partnershi

ps

UN-IANYD ECOSOC Youth Forum and joint advocacy with other UN agencies through the network

FAO Joint advocacy on Child Labour and Decent Rural Employment

ILO Joint advocacy through the 'Global Initiative for Decent Youth Employment'

ADB Potential engagement through the International Asia Youth Forum annually hosted by ADB

OECD OECD policy toolkit to support governments in developing countries to analyse youth-specific issues

Oxfam
Collaboration through social media and the Youth Active Citizens initiative. In addition, Oxfam is currently
collaborating with IFAD on nutrition and adolescent girls

Procasur
A recent IFAD funded grant with Procasur in LAC operates a platform for policy dialogue amongst young
entrepreneurs

STC
Collaboration with "Sottosopra" is an educational project that aims to create a pool of adolescents active throughout the
country to promote the "voice of the youth"
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SF/SFYN
Currently ongoing grant to ensure the indigenous youth economic and social empowerment through Terra Madre
network for policy engagement and advocacy

Nestle potential collaboration with Global youth Initiative for youth employment and agripreneurship

YPARD Joint campaign and advocacy on rural youth through social media and other online platforms

V. Implementation of the  Rural Youth Action Plan

125. IFAD is committing to deliver its Rural Youth Action Plan within three years of the IFAD 11
cycle. Prior to EB submission in December 2018, preparatory activities will be carried out in the
fourth quarter of 2018 to ensure readiness for a quick start-up of the 3 year delivery plan
outlined in annex 1.

126. The criteria identified in Action Area 1 will serve as an overall guidance for the identification of
"early movers" projects. This will also require coordination, regular consultations, and frequent
exchanges of relevant information with Regional Divisions and the Youth Focal Points during
the different phases of the selection process to ensure broad involvement and that appropriate
efforts are taken towards the preparation for the achievement of targets.

127. Preparatory activities will also include the following work-streams: (1) identification of one on-
going project for each regional division where there are opportunities to readjust targeting sub-
strategies to retrofit youth-sensitive characteristics; (2) inventory of youth organizations,
assessment of in-house thematic toolkits, and collection and prioritization of relevant good
practices youth sensitive approaches and technologies both from within and outside IFAD
across the key themes of the RYAP; (3) preliminary assessment of capacity needs of IFAD staff
and project staff on their access to and use of youth sensitive approaches and tools and
subsequent mobilization of a pool of service providers and consultants with the support of
Human Resources Divisions (HRD).

128. As a learning exercise, the Youth team will test the youth-sensitive approach to programme
delivery described in Action Area 1 during the second half of 2018. In consultation with
Regional Divisions (Portfolio Advisers, Regional teams), the youth team will identify projects
that show potential in targeting youth but cannot be categorized as youth sensitive or youth
focused yet. Using supervision missions, mid-term reviews as entry points, specific potential
areas for improvement will be identified and the approach to support rural youth will be
adjusted jointly with country teams, following the principles and approach outlined in the
RYAP. The learning from the testing will also serve to develop guidelines on how to include
elements of youth mainstreaming in on-going projects where there is unexpressed potential to
better support rural youth.

129. The rapid inventory of IFAD-supported youth organizations will assess their characteristics and
maturity status, which will in turn inform potential capacity building support and partnership
building opportunities at country and regional level. In line with the ECG integration framework
approach emphasis will be to leverage on existing in-house thematic toolkits by their
updating/tilting to include specificities of working with rural youth and eventually ensure
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greater efficiencies and effectiveness in the design and implementation of field projects. New
tools will be developed only in areas that will need additional guidelines such as in the case of
involving youth in in governance structures and decision-making processes. Below are the key
milestones for 2018.

Key milestones - Preparatory activities  (2018 - early 2019)

1.Selection of early mover projects

2.Identification of potential on-going projects where to test youth-sensitive characteristics

3.Inventory of youth organizations

4.Assessment of in-house thematic toolkits which can be updated/adjusted to support design and implementation of
youth focused initiatives

5. Collection and prioritization of relevant good practices on engagement of rural youth both within and outside IFAD

6. With Hub and Country Teams, identify training needs of IFAD staff to improve the focus on youth sensitive
approaches and techniques

7.Mobilization of a pool of service providers and experienced consultants

130. All the preparatory activities will set the foundation for the roll-out of the RYAP in the first
year of implementation (2019) which will mainly focus on: revising key approaches and tools
such as the IFAD Targeting Strategy and COSOP guidelines; the development of a Capacity
Building Plan for IFAD and field project staff; the preparation of Training Modules, including
training sessions in the Operations Academy (pillar 2); and the elaboration of a youth-specific
knowledge generation and dissemination plan.

131. The Communications Division (COM) will also update the communications strategy
accordingly. Jointly with PRM resources will be mobilized to prepare early implementation of
the RYAP and to carry out a survey to establish a baseline on where IFAD is at with regard to
youth mainstreaming (using their three-pronged approach - UCC funds, supplementary funds,
and core resources). The baseline will be carried out in conjunction with the Research and
Impact Assessment Division. The baseline analysis will build on existing stocktaking exercises
that have been already completed in-house (e.g. by ESA, RIA and ECG). With regard to youth
at IFAD57, age-disaggregation will be reported by HRD and specific attention will focus on
supporting career development for young staff .

132. In consultation with regional divisions a Steering Committee will be set out to start discussions
on the YAC's rules  of the game, governance and procedures, priorities, and operational
decisions. Key milestones for year 1 are listed below:

Key milestones - 1st Year (2019)

1.Revising of Targeting Policy to include youth specific options

2. Elaboration of a Training Plan for IFAD staff and implementation partners in Q1

3. Preparation of 6 Training Modules, delivery of 2 training of trainers and 2 Training Sessions in the Operations Academy
(to be continued during the second year)
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4.60 IFAD staff trained

5.30% of all COSOP and CSNs are youth-sensitive

6. 16 of the new projects in the 2019-2021 pipeline are youth-sensitive

7.Establishment of a Steering Committee of the YAC

8. Completion of a baseline survey on youth sensitivity of on- going projects

133. The second year of implementation (2020) will continue to focus on activities launched during
the first year. The mainstreaming of youth aspects into COSOPs and new IFAD-funded
projects, the delivery of training sessions to IFAD and project staff including during the
Operations Academy, and the finalization of the establishment of the Youth Advisory Council.
IFAD will also start to leverage its influence by carrying out policy engagement through local
stakeholders as well as by developing alliances with strategic partners at country, regional, and
global levels under the principles of the Integrated Framework and through sector-wide
approaches. Regional hubs would organize yearly awards for the best performing projects
relative to the involvement of rural youth. Indicative milestones are listed below: 5 Regional Awards
for best the best performing project (one per region)

134. Y
e
ar three (2021) of the plan will complete the mainstreaming of youth-aspects into all COSOPs
and the 50 per cent of all new project designs – a target set for IFAD11 in line with the 2019-
2021 pipeline. Partnerships will be further strengthened with selected regional partners to
support attainment of youth inclusion and empowerment will continue to be acknowledged
through regional awards to the 5 best performing projects annually (one per region).

The delivery of RYAP will be within the decentralized  IFAD organizational structure which had
redefined roles and functions at HQs, Hub, and country levels. The plan will be included in the
Climate, Gender and Social Inclusion (ECG) Divisional Management Plan, and delivery will cascade

Key milestones - 2nd Year (2020)

1. 2 TOT trainings and 5 training sessions for project staff and 1 Training Session in the Operations Academy

2.30% of all COSOP are youth-sensitive (additional to those in the 1st year)

3. 18 of the new projects in the 2019-2021 pipeline are youth-sensitive (additional to those in the 1st year)

4.5 partnerships at regional level  and 2 at international level are established

5.YAC established and functional

6.5 Annual Awards for best performing projects (one per region)

Key milestones - 3rd Year (2021)

1.All COSOPs developed during IFAD11 period are youth-sensitive

2. 50% of the new projects designed during IFAD11 (2019-2021) pipeline are youth sensitive

3.5 Annual Awards (for best performing projects (one per region)
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to each operational sub-regional hubs and country offices. The youth theme will be part of the Social
Inclusion Unit within the Environment in ECG and led by a Lead Technical Specialist. The team will
be responsible for the implementation of the Youth Action Plan, in close coordination with the five
regional divisions, 12 sub-regional hubs and 40 country offices including the activities of the Youth
Advisory Council,  and will be supported by:

 Five regionally-mapped Gender & Social Inclusion Officers (NOB/NOC) who will be based
in sub-regional hubs[i]  and will have a dual reporting line: to the sub-regional hub Director
and to the Coordinator of the Social Inclusion Unit at IFAD HQ. Among other tasks, these
Officers will ensure coordination and communication with IFAD's staff at country and
regional level;

 Youth Focal Points in all Regional Divisions (APR, ESA, LAC, NEN, WCA) as well as in
the Research and Impact Assessment Division (RIA), Communication Division  (COM), and
the Partnership and Resource Mobilization Division (PRM) who will support the
implementation of YAP's activities, especially in Action Areas 3 and 4. The Focal points in
the Regional Division at HQ will also liaise with CPMs/CPOs and with the regional Gender
and Social Inclusion Officers.

Youth at IFAD[ii]. Age-disaggregation will be reported by HRD and specific attention will focus on
supporting career development for young staff (interns, consultants and JPOs). In this regard, IFAD has
already developed a Career Development Framework (CDF) to support and provide staff with an
understanding and ability to effectively plan, manage and develop their careers within IFAD, the UN
system and beyond. Moreover, the already existing youth network self-organized by IFADs young
workforce will be acknowledged and its activities - subject to available resources - will be supported
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Annexes

Annex 1.  Results Framework and Timeline of Activities (by Action Areas) for 2019-2021
Table 7: Results Framework by Action Area (Output level)

Vision: The creation of decent employment opportunities for rural youth will increase their engagement in the rural sector, contribute to sustainable rural transformation and enable a new
generation of farmers and rural entrepreneurs
Goal level: To enhance the impact of IFAD investment on the SDGs by socially and economically empowering rural young women and men

Objective level : Mainstreaming youth in IFAD’s operations by implementing the plan according to the five action area

Action areas Outcomes Indicators (outcome level) Outputs Indicators (output level)
Action Area 1: Youth-
sensitive Country
Programme Delivery
Mainstream rural youth in
investment projects, country
strategies, and country,
regional and global grants.

COSOPs, loans and
grants – funded
operations
systematically
focused on rural
youth

i) Percentage of Country
Programmes that deliver
results for young people
(according to RIMS
indicators)

ii) Number of investment
projects that make use of
youth-focused/youth-
produced
innovations/products
originated by grant-funded
projects

i) 100% COSOPs including
rural youth as one of
priority target groups;

ii) 50% Project Design Reports
are Youth-sensitive;

iii) M&E systems with age-
disaggregated indicators;

iv) Synergies between
regional/global grants and
IFAD's investment
portfolio;

v) Revised IFAD's targeting
policy;

i) Percentage of COSOPs that include rural
youth as priority target groups

ii) Percentage of new loan-funded projects
that are youth-sensitive

iii) Number of  M&E systems with age and
gender-disaggregated data (as per the
new RIMS)

iv) Number of explicit reference to youth in
the targeting policy is updated with a
focus on youth

Action Area 2:
Strengthening
implementation capacity
Strengthen the technical and
managerial capacities of
stakeholders associated to
youth-focused investment
projects

Increased capacity of
IFAD and project-
staff, , and
implementing
partners on how to
successfully engage
rural youth

i) Number of IFAD-staff,
consultants, project staff
and partners applying
knowledge on how to
successfully engage rural
youth

ii) Number of youth-led
organizations actively
engaging in knowledge
sharing with each other

i) 1 Capacity building plan
ii) Training modules offered to

IFAD and project staff and
implementing partners

iii) Jointly with Gender, nutrition and
climate change themes, deliver 3
training sessions in the operations
academy under pillar 2

iv) Roster of certified consultants
and service providers on rural
youth

v) A minimum of 50% of all youth
within the  IFAD projects target
participate in skills development
training

vi) 3 learning events for youth-led
organizations carried out

vii) Annual awards and event
processes for best performing
projects (1 per region)

viii) Youth Engagement guidance note

i) Number of modules on rural youth
developed for the IFAD’s Operations
Academy

ii) Number of staff who successfully
concluded the Operations Academy
training

iii) Number of service providers/ individual
consultants mobilized by region and
available on the roster

iv) Number training carried out
v) Percentage of youth within IFAD project

target group that participated to in skills
development trainings

vi) Five  annual awards held (in the three
years RYAP cycle)
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Action Area 3: Evidence-
Based Knowledge
Management and strategic
communication. Build and
manage the evidence base to
support better project design
and implementation, and
effective policy engagement

Improved generation
and use of evidence-
based knowledge and
strategic
communication
around successful
youth-focused
development models

i) Usefulness/application and
accessibility of youth-
focused knowledge
products authored by IFAD

ii) An IFAD-specific research
agenda

iii) 2019 Rural Development Report,
focusing on rural youth

iv) Youth-focused multi-media
knowledge products

v) Knowledge dissemination
through social media, and IFAD
website

vi) Knowledge sharing events,
around Regional Portfolio
Reviews, South-South
Triangular Cooperation

i) Number of studies and databases focused
on rural youth

ii) Number of conferences where RDR is
presented

iii) Number of youth-focused KM multi-
media products for project design,
implementation and policy engagement

iv) Number of downloads from IFAD Rural
Youth webpage

v) Number of corporate events including
rural youth as a topic

Action Area 4: Policy
engagement, Advocacy &
Partnerships- Manage
strategic partnerships with
governments, international
organizations, private sector,
NGOs, and other
stakeholders at national,
regional and global levels to
pursue policy and advocacy
activities

Successful policy
engagement,
advocacy and
partnerships at
regional, and global
levels

vi) Number of fora/platforms
where IFAD’s  policy
engagement based on
policy briefs at country and
global level lead to policies
and decisions that are
favourable for rural youth

vii) YAC inputs  are included in
IFAD’s decision making
and work with rural youth

viii) Number of policy briefs for
Country-level policy
engagements

ix) Regional-Global advocacy
activities on decent employment
and child labour

x) Active membership through
meetings in UN-IANYD

xi) Participation in meetings of UN-
ECOSOC on Youth

xii) Youth Advisory Council
established

i) 1 Youth Engagement toolkit
ii) Campaign to support

empowerment of rural youth
iii) IFAD goodwill ambassador for

Rural Youth named

i) Number of policies or national action
plan adopted or updated to reflect rural
youth

ii) Number of joint advocacy initiatives
iii) Number of times IFAD participates to

UN-IANYD initiatives (e.g. conferences,
blogs, webinars, etc.).

iv) Number of times IFAD participates to
ECOSOC

v) Number of YAC meetings attended
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Table 8: Timeline of Activities

RURAL YOUTH ACTION PLAN 2019-2021 Y1:2019 Y2:2020 Y2:2021

ACTION
AREA

OUTPUT Activity Main
Responsibility

Other
Actors

Q1 Q2 Q3 Q4 Q1 Q2 Q3 Q4 Q1 Q2 Q3 Q4
A

C
T

IO
N

 A
R

E
A

 1

1. Revised IFAD's targeting
policy

1a. Revise the IFAD Targeting Strategy to provide
directions on youth specific analysis parameters and
specific investment options for youth engagement

ECG

2. 100% of COSOPS reflect a
youth sensitive approach

2a. Update COSOP guidelines on how to analyse
youth specific issues – including overview of
policies and definition of pro-youth strategies and
entry points as well as potential partners

ECG/OPR

2b. Map regional/global good practises of youth-
sensitive activities to inform COSOPS

ECG/OPR

2c. Allocate sufficient budget to COSOP design
process to facilitate sufficient scope for youth
analysis and solutions

ECG/OPR/BOD

3. 50% of all projects are youth
sensitive

3a. Enhance the SECAP guidelines to ensure  the
socio-economic assessments, consultation processes,
and M&E framework are youth-sensitive

ECG/OPR

3b. Revise relevant existing thematic toolkits and
make them youth sensitive to guide better design and
implementation

ECG/PMI/Region
al Divisions

3.c. Jointly with other mainstreaming teams enhance
the gender marker system to assess the youth-
sensitivity of IFAD project design and
implementation for loans and grants

ECG//OPR

A
C

T
IO

N
 A

R
E

A
 2

4. Capacity building plan 4. Design one capacity building plan ECG

5. Training modules including
Training of Trainers options
for IFAD and project staff, and
public and service providers

5. Design 6 training modules (ToT) for IFAD and
project staff, including public and service providers

ECG/PMI/PMD

6. Training sessions in the
operations academy under
pillar 2

6. Jointly with Gender, nutrition and climate change
themes, deliver 3 training sessions in the operations
academy (pillar 2)

ECG/PMD
(Regional
Divisions)

7. Training modules for youth
and learning events for youth-
led organizations

7a. A minimum of 50% of all youth within the
IFAD projects target participate in skills
development training

ECG/PMD

7b. 3 learning events for youth-led organizations
carried out

8. 5 annual awards and events
processes for best performing
projects (one per region)

8a. Launch a call for best performing projects ECG/PMD/PMI

8 b. Selection of best performing projects (by
region)

ECG/PMD/PMI

8 c. Hold a one day event to present and award best
performing projects

ECG/PMD
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A
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9.An IFAD youth-specific
knowledge generation and
dissemination plan

9. Develop a  IFAD youth-specific  knowledge
generation and dissemination plan

ECG/PMI/RIA/Re
gional divisions
(STTC)

10.2019 Rural Development
Report, focusing on rural
youth

10a.Hold regular meetings on RDR 2019 to review
progress and give inputs

SKD

10b.Write several  working papers as contribution to
2019 Rural Development Report, focusing on rural
youth

SKD

10c. Participate to RDR launch SKD

11. Youth-focused multi-media
knowledge products

11. Produce 6-8 youth-focused multi-media
knowledge products

ECG/COM

12. Updated communication
strategy includes focus
mainstreaming areas, including
rural youth

12 a. Conduct perception research and
communications audit

COM

12 b. Update the IFAD Communications Strategy to
include focus on rural youth

COM

13.Knowledge dissemination
through social media, and
IFAD website

13. Disseminate good case studies and stories from
the field on IFAD social media channels

ECG/RIA/STTC

14. Strategic communications
(stories, videos, blogs, and
news) distributed through
social media and IFAD website

14. Develop and produce youth-focused
communication content for distribution on social
media and IFAD website

COM

A
C

T
IO

N
 A

R
E

A
 4

15. Country-level policy
engagements

15a.Define a list of priorities for rural youth at IFAD
where policy engagement is needed

ECG/PMD(FO)

15b. Carry out a stocktaking of existing policies
related to rural youth in the countries where IFAD
has operations

ECG/PMD(FO)/P
MI/RIA

15c.Work with country-level stakeholders to define
priorities and develop policy briefs at national level

ECG/PMD
regional divisions

16.Regional-Global advocacy
activities on decent
employment and child labour

16a. Participate in conferences with FAO and ILO
on decent employment and child labour in
agriculture

ECG

17.Active membership in UN-
IANYD

17a. Participate at least once a year in a UN-IANYD
conference/event

ECG

17b. Provide content for
blogs/publications/newsletter on IFAD's work with
rural youth

ECG

18.Participation in UN-
ECOSOC on Youth

18. Participate in yearly ECOSOC conference on
Youth

ECG

19.Youth Advisory Council
established

19a. Establish a Steering Committee of the YAC ECG/PMD (regional
divisions)

19b. Establishment of the YAC

19C. Consult with regional divisions to determine
quotas for youth organizations

ECG/PMD (regional
divisions)
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Annex 2. Glossary of Terms

Key Terms and Definitions

Definitions of Youth: The definitions of youth change with circumstances, especially with the changes
in demographic, financial, economic and socio-cultural settings. Youth is best understood as a period of
transition from the dependence of childhood to adulthood’s independence. The General Assembly first
defined youth in 1985 for the International Youth Year as those persons between 15 and 24 years of age,
without prejudice to other definitions of Member States. However, several UN entities have somewhat
different definitions of youth, which the United Nations secretariat recognizes. The African Union defines
youth refer to every person between the ages of 15 and 35 years.

Implementation of the World Programme of Action for Youth to the Year 2000 and Beyond, General
Assembly Report A/56/180

UNDESA – Definition of Youth

Adolescence: Adolescence is difficult to define in precise terms. Although there is no internationally
accepted definition of adolescence, the United Nations defines adolescents as individuals aged 10–19: in
effect, those in the second decade of their lives.

UNICEF – The state of world's children:  Adolescence, An age of opportunity, 2011

Youth Participation: Through active participation, young people are empowered to play a vital role in
their own development as well as in that of their communities, helping them to learn vital life-skills,
develop knowledge on human rights and citizenship and to promote positive civic action. To participate
effectively, young people must be given the proper tools, such as information, education about and access
to their civil rights.

Youth Participation Factsheet, UN-Habitat and UN DESA

Decent Rural Employment: Decent rural employment refers to any activity, occupation, work, business
or service performed for pay or profit by women and men, adults and youth, in rural areas that respects
the core labour standards as defined in ILO conventions and entails an adequate degree of employment
security and stability, avoids excessive working hours and allows for sufficient time for rest, adopts
sector-specific minimum occupational safety and health measures and; promotes access to adapted
technical and vocational training.

UN FAO – Understanding Decent Rural Employment

Child Labour: It is work for which a child is too young for the type of work as defined by national
legislation and international standards and/or that is likely to harm their physical and mental development,
deprives them of schooling and the opportunity to learn, requires them to leave school early, or obliges
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them to combine education with long and heavy work. It should be emphasized that not all work carried
out by children is considered child labour

ILO Convention 138, Minimum Age Convention, 1973 (No. 138)

Forced and early child Marriage: Child marriage, defined as a formal marriage or informal union
before age 18, is a reality for both boys and girls, although girls are disproportionately the most affected.
Child marriage is a human rights violation and can lead to a lifetime of disadvantage and deprivation.

UNFPA-UNICEF Global Programme to Accelerate Action to End Child Marriage, 2017

Not in Employment, Education or Training (NEET) : NEET conveys the number of young person's
not in education, employment or training as a percentage of the total youth population. It provides a
measure of youth who are outside the educational system, not in training and not in employment, and thus
serves as a broader measure of potential youth labour market entrants than youth unemployment, since it
also includes young person's outside the labour force not in education or training

ILO, Share of youth not in employment, education or training
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Annex 3. List of ongoing Loan/Grant funded Youth-focused IFAD operations

Region Country Project/Programme Start End L/G

APR Afghanistan Community Livestock and Agriculture Project (CLAP-AF) 2012 2019 L

APR Pacific Islands Capacity Building for Resilient Agriculture in the Pacific (CBRAP) 2014 2018 G

APR India
Orissa Tribal Empowerment and Livelihoods Programme (OTELP) (2002-
2015) (Ext. 2016 -2024)

2002 2024 L

APR India Integrated Livelihoods Support Project (2011-2018) 2011 2018 L

APR India Jharkhand Tribal Empowerment and Livelihoods Project (JTELP) (2012-
2020)

2012 2020 L

APR India Livelihoods and Access to Markets Project (LAMP) (2013-2020) 2013 2020 L

APR India Fostering Climate Resilient Upland Farming Systems in the North East
(Mizoram and Nagaland States)

2018 2024 L

APR Nepal Agriculture Sector Development Programme (ASDP) 2018 2022 L

APR Sri Lanka Smallholder Agribusiness Partnerships Programme 2017 2023 L

APR China Qinghai Liupan Mountain Area Poverty Reduction Project (QINGHAI) 2015 2020 L

APR Tonga Tonga Rural Innovation Project - Phase II 2018 2023 L

APR Afghanistan Support to National Priority Program (SNaPP2) 2015 2021 L

APR Kiribati Outer Island Food and Water  (OIFWP) 2014 2018 L
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APR Vietnam
Sustainable Rural Development for the Poor in Ha Tinh and Quang Binh
Provinces (SRDP)

2013 2019 L

ESA Burundi Project to Support Agricultural and Rural Financial Inclusion in Burundi
(PAIFAR)

2017 2025 L

ESA Angola Smallholder Agriculture Development and Commercialization Project in
Cuanza Sul & Huila Provinces

2017 2024 L

ESA Burundi Value Chain Development Programme (PRODEFI) (2010-2019) 2010 2019 G

ESA Kenya Programme for Rural Outreach of Financial Innovations and Technologies
(PROFIT) (2010-2016) (ext. until 2019)

2010 2019 L

ESA Kenya Kenya Cereal Enhancement Programme – Climate-Resilient Agricultural
Livelihoods Window (KCEP-CRAL) (2015-2-2020)

2015 2020 L

ESA
Kenya, Uganda and

Rwanda
Scaling up rural youth access to inclusive financial services for
entrepreneurship and employment

2016 2019 G

ESA Madagascar Vocational Training and Agricultural Productivity Improvement
Programme (FORMAPROD) (2012-2022)

2012 2022 L

ESA Madagascar Support Programme for the Rural Microenterprise Poles and Regional
Economies (PROSPERER) (2007-2016) (Ext. until 20121

2007 2021 L

ESA Zambia
Enhanced Smallholder Livestock Investment Programme E-SLIP(2014-
2021)

2014 2021 L

ESA Zambia Rural Finance Expansion Programme (2013-2021) 2013 2021 L
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ESA and
WCA

Regional Challenges and Opportunities for Rural Youth Employment in Sub-
Saharan Africa: A Mixed-Methods Study to Inform Policy and Programs

2017 2021 G

Global Global IFAD win-win universities (PTA grant) 2016 2019 G

LAC Grenada Climate Smart Agriculture and Rural Enterprise Programme (SAEP) 2018 2024 L

LAC Argentina Inclusive Rural Development programme (PRODERI) 2012 2018 L

LAC Bolivia Economic Inclusion Programme for Families and Rural Communities in the
Territory of Plurinational State of Bolivia (ACCESSOS) (2011-2016)

2011 2019 L

LAC Brazil Rural Business for Small Producers Project (Dom Távora 2011-2016) (Ext
2013 - 2019)

2011 2019 L

LAC Brazil Cariri and Seridó Sustainable Development Project 2008-2019 2010 2019 L

LAC Colombia Building rural Entrepreneurial capacities Programme: Trust and
Opportunities

2012 2020 L

LAC Dominican Republic Prorural Centro y Este Rural Economic Development Project in the Central
and Eastern Provinces

2010 2018 L

LAC Ecuador
Buen Vivir in Rural Territories Programme 2012-2018 (Ibarra-San Lorenzo
Corridor Teeritorial Development Project 2011-2017)

2011 2018 L

LAC El Salvador Amanecer Rural: Rural Territorial Competitiveness Programme 2010 2018 L



59

LAC

GRANT (Large
regional with

Procasur): Bolivia ,
Ecuador, Peru,

Colombia,
Venezuela

Strengthening capacities and tools to scale up and disseminate innovations
(2015-2019)

2015 2019 G

LAC

GRANT (Large
regional with

Rimisp): Colombia,
Ecuador, Mexico,

Peru

Rural youth, territories and opportunities: a policy engagement strategy
(2016-2019)

2016 2019 G

LAC

GRANT: Belize,
Cuba, the

Dominican
Republic, Grenada,

Guyana, Haiti

Strengthening Decent Rural Employment Opportunities for Young Women
and Men in the Caribbean (2013-2018)

2013 2018 G

LAC Haiti Small Irrigation and Market Access Development Project in the Nippes and
Goavienne Region (PPI 3) (2009-2020)

2009 2020 L

LAC Honduras Sustainable Rural Development Programme for the Southern Region
(Emprende Sur) (2012-2017)

2012 2019 L

LAC Paraguay Paraguay Inclusivo: Inclusion of Family Farming in Value Chains Project 2012 2018 L

LAC Peru Strengthening local development in the Highlands and High Rainforest
Areas Project (2013-2018)

2013 2018 L

LAC Peru Sustainable Territorial Development Project 2016-2021 2016 2021 L

LAC Bolivia Integral Strengthening Programme for the Camelid Value Chain in the
Bolivian High Plateau (PRO-CAMELIDOS)

2015 2022 L
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LAC Nicaragua Adapting to Markets and Climate Change (NICADAPTA) 2014 2021 L

LAC, ESA
Mexico, Exuador,
Peru, Colombia,
Brazil, Kenya

Empowering Indigenous Youth and Their Communities To Defend And
Promote Their Food Heritage

2017 2020 G

NEN
Bosnia and

Herzegovina Rural Business Development Project (2005-2012) (2013 -2019) 2005 2019 L

NEN Egypt Promotion of Rural Incomes through Market Enhancement Project
(PRIME) (2011-2019)

2011 2019 L

NEN Egypt Sustainable Agriculture Investments and Livelihoods Project (SAIL) (2014-
2023)

2014 2023 L

NEN Jordan Small Ruminants Investment and Graduating Households in Transition
Project

2017 2024 L

NEN Moldova Inclusive Rural Economic & Climate Resilience Programme (2013-2019) 2013 2019 L

NEN Montenegro Rural Clustering and Transformation Project (RCTP) 2017 2023 L

NEN Morocco Rural Development Project in the Mountain Zones of Al-Haouz Province
(PDRZMH) (2011-2016) (Ext. 2019)

2011 2019 L

NEN Tunisia Agropastoral Value Chains Project in the Governorate of Médenini (2014-
2020)

2014 2020 L

NEN Regional Future for Rural Youth skills in NENA 2018 2021 G

NEN Kyrgyzstan Livestock and Market Development Programme II (LMPD II) 2014 2019 L
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WCA Cameroon Programme for the Promotion of Youth Agro-Pastoral Entrepreneurship
(PEA Jeunes) (2014-2020)

2014 2020 L

WCA Côte d’Ivoire Agricultural Value Chain Development Programme 2018 2025 L

WCA Mali Rural Youth Vocational Training, Employment and Entrepreneurship
Support (FIER) (2013-2021)

2013 2021 L

WCA Nigeria Climate Change Adaptation and Agribusiness Support Programme in the
Savannah Belt (CASP)

2013 2021 L

WCA Senegal Agricultural Value Chains Support Project-Extension (PAFA-Extension)
(2013-2021)

2013 2021 L

WCA Senegal Support to Agricultural Development and Rural Entrepreneurship
Programme (PADAER 2011 -2019)

2011 2019 L

WCA
Senegal and

Morocco
Engaging diaspora communities to support youth employment in Senegal
and Morocco

2016 2021 G

WCA The Gambia
National Agricultural Land and Water Management Development Project
(2012-2019)

2012 2019 L

WCA Togo National Rural Enterprise Project (2014-2020) 2014 2020 L

WCA Chad Improved Agricultural Resilience Support Project (PARSAT) 2015 2022 L

WCA&ESA Several in Africa
Youth Researching Youth: Competitive Fellowships for Young African
Scholars Researching Youth Engagement in Rural Economic Activities in
Africa

2016 2019 G

A total of 67 ongoing projects have been mapped that represent 55 Loans and 12 Grants. The sampling criteria for identifying the
projects was based on the following:
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 Loan/Grant-funded projects initiated during the period 2005-2017

 Projects with components/ subcomponents/ activities that refer to youth.

 Projects with youth included in the target group.

 Project theme addressed youth issues.
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Annex 4. List of Staff Interviewed in Preparation of the Action Plan
In general, the consultations revealed that staff perceived IFADs focus on rural youth very positively and strongly expressed their expectations to
see a concrete plan of action that outlines a clear strategy of engagement. From an operational point of view, emphasis was placed on the need for
better targeting and ensuring that youth - as a target group - should be further examined prior to project design and not considered homogenous.
Age, gender, ethnicity, school enrolment and family situation were amongst some of the often repeated aspects that should be accounted for when
targeting rural youth and responding to their needs. Questioning the importance on emerging themes (Decent Employment, Disabilities and Child
Labour) were met with mixed reactions with most stressing that while these topics were important, they should not side track IFADs focus of
work. It was also stressed that, through its interventions, IFAD should accommodate young people's views and imbibe a sense of ownership
amongst rural young women and men. A critical mass of respondents also pointed out that rural youth activities need to be tailored beyond
primary production to include income generating activities that would also embrace the rural off-farm sector while also offering youth-sensitive
products and services that revolve around access to finance and enterprise development. Staff cautioned that while activities should remain
demand driven, the supply side should also be accounted for with many respondents citing examples of projects that focused on building youth
capacities without consideration of labour markets challenges. It was also indicated to have more exchanges through sharing of best practices,
knowledge products, learning from other leading institutions and strengthening staff capacity. Finally, staff reiterated the need to further advocate
and strengthen partnerships and most respondents praised the development of a Youth Advisory Council58.

SN Name Category Region Designation Address
1 Philipp Baumgartner Regional APR Programme Officer, APR p.baumgartner@ifad.org

2 Khadidja Doucoure Technical PTA Technical Specialist (Gender/Youth), ECG k.doucoure@ifad.org

3 Elizabeth Ssendiwala Regional ESA Regional Gender Coordinator, ECG e.ssendiwala@ifad.org

4 Steven Jonckheere Regional WCA
Senior Technical Specialist - Gender and Social Equality,
ECG s.jonckheere@ifad.org

5 Claus Reiner Regional LAC Country Programme Manager, LAC c.reiner@ifad.org

6 David Suttie Knowledge SKD Temporary Professional Officer, GEM d.suttie@ifad.org

7 Nerina Muzurovic Regional NEN Knowledge Management Officer, NEN n.muzurovic@ifad.org

8 Anita Kelles-Viitanen Technical PTA Environment, Climate, Gender and Social Inclusion Division a.kellesviitanen@ifad.org

9 Antonella Cordone Technical PTA
Senior Technical Specialist - Indigenous Peoples and Tribal
Issues, a.cordone@ifad.org

10 Monica Romano Regional LAC Consultant, APR/LAC m.romano@ifad.org

11
Fatima-Zohra
Yaagoub Partnership PRM

Associate Partnership Officer, PRM (Partnership Support
Services and Funds Management Unit (PFM) f.yaagoub@ifad.org

12 Lars Anwandter Regional LAC Country Programme Manager, LAC l.anwandter@ifad.org
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13 Elena Pietschmann Regional ESA Programme Officer, ESA e.pietschmann@ifad.org

14 Margherita Loddoni Technical PTA Indigenous Peoples and Tribal Issues – Programme Support m.loddoni@ifad.org

15 Christa Ketting Technical PTA Programme Analyst, APR c.ketting@ifad.org

16 Jonathan Agwe Technical PTA
Senior Technical Specialist - Inclusive Rural Financial

Services j.agwe@ifad.org

17 Mauro Martini Technical PTA
Remittances and Development Officer, Financing Facility

for Remittances (FFR) m.martini@ifad.org

18 Oliver Mundy Technical PTA Environment & Climate Analyst (JPO), ECG o.mundy@ifad.org

19 Sene, Amath Pathe Technical PTA Regional and Climate and Enviroment Specialist amath.sene@ifad.org

20 Njoro, Joyce Technical OPE Lead Technical Specialist - Nutrition j.njoro@ifad.org

21 Benoit Thierry Regional APR Country Programme Manager, APR b.thierry@ifad.org

22 Moses Abukari Regional ESA EU funded Regional Programme Manager, ESA m.abukari@ifad.org

23 Philippe Remy Regional WCA Country Programme Manager, WCA p.remy@ifad.org

24 Benfica, Rui M.S. Knowledge SKD Lead Economist, RIA r.benfica@ifad.org

25 Constanza Di Nucci Knowledge SKD Advisor to AVP/SKD, SKD c.dinucci@ifad.org

26 Demirag, Han Ulac Regional ESA Country Director, ESA u.demirag@ifad.org

27 Sheila Mwandu Technical OPE Lead Technical Specialist, OPR s.mwanundu@ifad.org

28 El-Zabri, Tawfiq Regional APR Country Programme Manager, APR t.elzabri@ifad.org

29 Neha Paliwal Knowledge SKD Consultant, RIA n.paliwal@ifad.org
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Annex 5. Survey Results to CPMs/CPOs/PMUs
135.Based on the initial in-house consultations IFAD had designed two different surveys to gather views on the

content of the Youth Action Plan as well as  collect suggestions and lessons learnt on youth engagement.
Respondents of one survey included all Country Programme Managers, Country Programme Officers and
Programme Officers of the five IFAD Regional Divisions, while another similar survey was shared with
Project Directors and Coordinators of IFAD loan- funded field operations in the Regions59. Response rate
was quite high nearing 50% of all engaged respondents for each of the two surveys (47 CPMs/CPOs and
106 PMU staff). The survey prompted respondents to rank several options both in what IFAD should focus
on when it comes to young people (thematic areas) and what IFAD should prioritize in its Action Plan in
terms of Action Areas.

136.In terms of thematic areas respondents to both surveys identified three priority areas for IFAD’s work, i.e.:
employment generation, business development for youth entrepreneurs, and vocational
training/education/capacity building for young women and men. Both respondents groups also ranked
financial inclusion as fourth option. Respondents also mentioned that all given options (which also included
institutional strengthening of youth organizations, access to NRM, access to land and off-farm activities)
should be looked at holistically in order to achieve sustainable results.

137.Over the course of the last few years, IFAD has started to explore additional thematic areas that help to
encompass the diversity of rural youth as  target group as well as the multiple issues that they face. Among
these, respondents were called to rank the following thematic areas that are relatively new to IFAD and yet
very relevant for young people: decent rural employment, child labour in agriculture, migration, indigenous
youth, adolescent girls/young women, and youth with disabilities. Both project directors and IFAD staff
agree on decent rural employment and youth migration from rural areas as key two priorities for the Fund.
The importance of indigenous youth and adolescent girls as target groups are perceived differently by the
two groups of respondents, with indigenous young people prioritized as third by IFAD staff and last by
PMU/PCU staff.  Adolescent girls/young women is the third preferred choice for PMU/PCUs  but this view
is not shared by IFAD staff who ranked it only fifth out of six options.  The need to receive further training
on in Decent Rural Employment60 and addressing issues on Youth and migration is also felt equally by
IFAD staff and PMU/PCU staff.

138.With regard to the actions needed to mainstream rural youth in IFAD's operations, the following actions
stood out: i) Understanding who are the youth and what are their characteristics, identifying their needs,
resources and priorities at COSOP/CN and design level; ii) ensuring appropriate monitoring through sex
and age disaggregate data; iii) Engaging them, through their organization, right from the design of COSOP
and projects/programmes; iv) selecting appropriate implementing partners, with a genuine commitment on
youth engagement, able to gain the trust of young people. Several comments in open ended questions
reported the need to establish an effective dialogue and better understand aspirations and priorities of rural
youth.

139.Both IFAD staff and project staff identified the need to enhance their capacity to engage rural young
people, although in different terms. The development of training to mainstream youth in the youth cycle at
project level is ranked first by IFAD staff and last by PMUs suggesting that this need is felt mostly at
Headquarters. IFAD staff reinforced the message that a greater amount of training is needed by selecting
the development of a module on youth for the Operations Academy.

140.With regard to knowledge, there was a broad agreement that IFAD needs first of all to improve its data on
rural youth. Secondly, IFAD should develop and get better at disseminating knowledge products that can
guide its staff as well as government staff working on operations to better engage rural youth.  In the same
spirit, responses suggest that there is need for a systematization of a catalogue of rural development
solutions for rural youth and provide a platform to make them accessible. In terms of how to use KM for
advocacy purposes, IFAD staff ranks second the use of online media platforms, such as social media
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pushing out instant messaging on youth, right after the more traditional knowledge-sharing and advocacy
events. The establishment of a youth advisory council is considered as a third option.

141.As for partnerships, IFAD staff ranked highest the idea to diversify partners for youth-led innovations,
followed by the engagement at country level with youth organizations and the need to establish networks
and communities of practice on youth. Overall, IFAD's focus on country level activities is considered more
important than increasing IFAD’s presence in international fora.

142.The last two questions were addressed to IFAD staff only: on the type of financial resources needed to
mainstream youth; and on the role of young people within IFAD as an organization. Strong preference was
expressed to advocate for additional core funds to mainstream youth. IFAD staff expressed the view that in
order to empower young people within IFAD, mentorship and career/skills development programmes
constitute the best opportunity.

A. COUNTRY DIRECTORS, COUNTRY PROGRAMME MANAGERS, COUNTRY

PROGRAMME OFFICERS AND PROGRAMME OFFICERS SURVEY RESULTS

SAMPLE
 109 respondents in five regions were invited to take the survey: 27 in APR, 19 in ESA, 15 in LAC, 18 in

NEN, 30 in WCA.
 Roughly 46% of them  (between 47 and 507) responded to most of the mandatory questions: 148 responses

from APR, 8 in ESA, 12 in LAC, 3 in NEN, 13 in WCA.
 Of them, 66% of them  (33 respondents) have declared to have prior experience working with youth .
 The full list of countries whose portfolios are managed by the respondents  is available in Appendix 1.

Mainly CPMs, CPOs and POs  have taken the survey: however there are cases where consultants working
with them or JPOs responded to the survey on behalf of them.

ANALYSIS
 The questions were designed in order to request respondents to rank from the most relevant option (scored

1) to the least relevant in a sequence from the smallest to the biggest number. The analysis has been carried
out by summing the scores and ranking the options from the most to the least preferred ones. However it
should be noted that considering that a low score reflects a high preference, all bars in the charts below
should be read in a reverse order,  with the lowest being the top preference and the highest being the least
recommended option.

7 About half of the questions were responded by 50 people. However some people dropped out at some point during the survey, therefore some questions were
responded by less people, with the lowest response count being 47.
8 This is the overall number of respondents that responded to the majority of the mandatory questions in the survey.   The  number of respondents by question is
available next to the charts below.
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QUESTION 1: CURRENT THEMATIC AREAS

What current thematic areas should IFAD retain in the Youth Action Plan? (Please rank from the most
relevant - 1 to the least relevant – 8 in your context)

Number of respondents: 50

QUESTION 1: REGIONAL BREAKDOWN

Current thematic areas- Global

REGIONAL
DIVISION

Employment
generation

Support Business
Development and
Management for
young
entrepreneurs

Capacity
building/Vocational
training/education

Financial
inclusion

Institutional
strengthening of
youth
organizations

Natural resource
management

Access to
land

Off-
farm
activities

APR 3 2 4 1 7 5 6 8

ESA 1 2 3 5 8 7 6 4

LAC 2 1 3 4 5 6 8 7

NEN 1 2 3 4 5 8 6 7

WCA 2 1 3 6 7 5 4 8
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QUESTION 2 :ADDITIONAL THEMATIC AREAS

What other thematic areas - that are largely new to IFAD - should be integrated in the Youth Action Plan
for IFAD investment on Rural Youth? (Please rank from the most relevant - 1 to the least relevant – 6 in
your context)

Number of respondents: 50

Decent Rural
Employment

Rural Youth and
Migration

Indigenous Youth Child Labour in
Agriculture

Adolescent
girls/young girls

Disabled Youth

Additional thematic areas- Global
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QUESTION 69: CAPACITY BUILDING IN NEW THEMATIC AREAS

Kindly rank all thematic areas where you require further capacity building from the least relevant - 1 to the most
relevant-6 to you

Number of respondents: 46

QUESTIONS 2 AND 6: REGIONAL BREAKDOWN – NEW THEMATIC AREAS AND RELATED NEEDED

CAPACITY BUILDING

1. NEW THEMATIC AREAS

Regional
Divisions

Decent Rural
Employment

Child Labour
in Agriculture

Rural
Youth
and
Migration

Indigenous
Youth

Disabled
Youth

Adolescent
girls/young
girls

Total APR 3 6 1 2 4 5

Total ESA 1 4 2 5 6 3

Total LAC 3 5 1 2 6 4

Total NEN 2 3 1 5 4 6

Total WCA 1 3 2 5 4 62. Number of Respondents: 50

9
Although 6 in the survey, the results have been moved here in order to show the comparison between what staff think is relevant as additional thematic areas vis-à-

vis what they feel are the areas where they would need more capacity building

Decent Rural
Employment

Rural Youth and
Migration

Child Labour in
Agriculture

Adolescent
girls/young girls

Indigenous Youth Disabled Youth

Capacity building in new thematic areas
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3. CAPACITY BUILDING IN NEW THEMATIC AREAS

Decent Rural
Employment

Child
Labour in
Agriculture

Rural
Youth and
Migration

Indigenous
Youth

Disabled
Youth

Adolescent
girls/young
girls

Total APR 2 5 1 3 6 4

Total ESA 1 4 2 5 6 3

Total LAC 2 5 1 4 6 3

Total NEN 1 5 3 6 2 4

Total WCA 1 2 3 6 5 4

Number of Respondents: 49

QUESTION 3: YOUTH MAINSTREAMING

How can IFAD mainstream youth into COSOP and design? (Please rank from the most relevant - 1 to the least
relevant – 8 in your context)

Number of respondents: 49

Youth Mainstreaming in COSOPs/Designs

Include youth in key target group
profiles and targeting and gender
strategies

Ensure young people have a voice in the
consultation process  (COSOP) and
participatory process (project design)

Include an analysis on the poverty and
livelihood analyses to identify resources,
needs and priorities of young women
and men in COSOPs,  CSNs and project
CNs

Describe the main targeting mechanisms
that the projects can use to reach out to
young people of different age, gender
and education profiles

Describe what the project will deliver
from a youth perspective and identify
relevant activities



71

QUESTION 3: REGIONAL BREAKDOWN

Regional
Divisions

Include an
analysis on the
poverty and
livelihood
analyses to
identify
resources, needs
and priorities of
young women
and men in
COSOPs, CSNs
and project
CNs

Include
youth in
key
target
group
profiles
and
targeting
and
gender
strategies

Ensure young
people have a
voice in the
consultation
process (COSOP)
and participatory
process (project
design)

Analyze participation
versus benefits for youth in
the various project
components/subcomponents

Describe
the main
targeting
mechanisms
that the
projects can
use to reach
out to
young
people of
different
age, gender
and
education
profiles

Describe
what the
project
will deliver
from a
youth
perspective
and
identify
relevant
activities

Determine
implementation
arrangements
and budget
which reflects
youth-specific
activities

Assess
youth-
sensitivity
of project
design
using
recognized
markers

Total APR 6 2 1 3 4 7 8 5

Total ESA 1 2 3 5 4 6 7 8

Total LAC 7 1 2 6 4 5 3 8

Total NEN 6 1 3 7 2 4 5 8

Total WCA 1 2 5 8 4 3 6 7

QUESTION 4: CAPACITY DEVELOPMENT

What kind of capacity development is needed to ensure that IFAD can better engage rural youth? (Please rank from
the most relevant - 1 to the least relevant – 6 in your context)

Respondents: 49

Develop and deliver
training on youth
targeting in the

project cycle at HQ,
regional, sub

regional and country
levels

Develop a module of
youth for the

operations academy

Organize capacity
building and skills

development events
at regional and/or

national level

Prepare capacity
development plan for
CPMs, ICO staff and
gender focal points

in PMUs/PCUs

Develop capacity on
youth transformative

approaches and
integrated

approaches (e.g.
nutrition, climate

change)

Develop mandatory
basic e-learning on

youth for all staff and
consultants

Capacity Development for youth engagement
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QUESTION 4: REGIONAL BREAKDOWN

QUESTION 5: ADVOCACY FOR RURAL YOUTH

How can IFAD enhance advocacy for rural youth? (Please rank from the most relevant - 1 to the least relevant – 5 in
your context)

Respondents: 49

Organize and maintain
knowledge-sharing and

advocacy events

Using electronic media
platforms, push-out

messaging about Rural
youth

Establish a Youth
Advisory Council

Work with inter-agency
initiatives

Organize regional youth
awards for IFAD-

supported operations

Advocacy for rural youth

Regional
Divisions

Develop a
module of

youth for the
operations
academy

Organize capacity
building and skills

development events
at regional and/or

national level

Prepare capacity
development plan
for CPMs, ICO
staff and gender
focal points in
PMUs/PCUs

Develop and deliver
training on youth
targeting in the

project cycle at HQ,
regional, sub
regional and

country levels

Develop mandatory
basic e-learning on
youth for all staff
and consultants

Develop capacity on
youth transformative

approaches and
integrated approaches
(e.g. nutrition, climate

change)

Total APR 4 6 5 1 2 3

Total ESA 1 2 4 3 6 5

Total LAC 3 2 6 4 1 5

Total NEN 3 2 4 5 6 1

Total WCA 4 3 1 2 6 5
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QUESTION 5: REGIONAL BREAKDOWN

Organize
and

maintain
knowledge-
sharing and

advocacy
events

Organize regional
youth awards for
IFAD-supported

operations

Using
electronic

media
platforms,
push-out

messaging
about Rural

youth

Establish a
Youth

Advisory
Council

Work with inter-agency
initiatives

Total APR 4 2 1 3 5

Total ESA 1 4 2 3 5

Total LAC 1 4 3 5 2

Total NEN 3 4 2 5 1

Total WCA 3 4 5 1 2

QUESTION 6: PARTNERSHIPS

HOW CAN IFAD CREATE STRONG PARTNERSHIPS AND IMPROVE ITS POLICY ENGAGEMENT TO

BETTER SUPPORT YOUTH? (PLEASE RANK FROM THE MOST RELEVANT - 1 TO THE LEAST RELEVANT

– 7 IN YOUR CONTEXT)
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Respondents: 494. QUESTION 6: REGIONAL BREAKDOWN

Regional
Divisions

Enhance
youth

dimensions
of country

policy
engagement

Create and strengthen
thematic

networks/communities
of practice for

mainstreaming and
scaling up innovations

Mapping
existing
youth

organizations
and service
providers to

support
youth-
focused

activities at
project level

Represent
IFAD and
participate

in
international
and regional

events

Design
and

manage
youth-
specific

grants for
innovation

Support
country-

level
youth

networks

Linking with
youth

networks
and

networks of
youth

organizations

Total APR 5 6 2 7 1 3 4

Total ESA 2 1 5 7 3 4 6

Total LAC 3 6 5 7 2 1 4

Total NEN 5 6 1 7 2 3 4

Total WCA 4 3 5 7 1 2 6

Partnerships
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QUESTION 7: EVIDENCE- BASED KNOWLEDGE MANAGEMENT

What are the areas that need strengthening for better evidence based knowledge management (Please rank from the
most relevant - 1 to the least relevant – 5 in your context)

Respondents: 47

QUESTION 7:REGIONAL BREAKDOWN

Regional
Division

Improve
knowledge
and data
on rural

youth

Systematically
build up a

catalogue of
rural

development
solutions for

rural youth and
provide a

platform to
make them
accessible

Enhance
facilitation of
South-South
Triangular

Cooperation
(SSTC) for rural

youth
mainstreaming

in IFAD
portfolio

Develop and share new
and/or already existing

research and knowledge
tools for effective youth

engagement in IFAD
operations

As a cross cutting
topic, knowledge on
rural youth should
come out in other

thematic areas
(livestock, fisheries,
rural finance etc.)

Total APR 3 2 4 1 5

Total ESA 1 2 4 3 5

Total LAC 1 2 4 3 5

Total NEN 3 2 4 1 5

Total WCA 1 2 3 4 5

Improve knowledge and
data on rural youth

Systematically build up a
catalogue of rural

development solutions for
rural youth and provide a
platform to make them

accessible

Develop and share new
and/or already existing

research and knowledge
tools for effective youth

engagement in IFAD
operations

Enhance facilitation of
South-South Triangular
Cooperation (SSTC) for

rural youth mainstreaming
in IFAD portfolio

As a cross cutting topic,
knowledge on rural youth
should come out in other
thematic areas (livestock,

fisheries, rural finance
etc.)

Evidence-based KM
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5. QUESTION 8: YOUNG WORKFORCE AT IFAD6. How do we empower IFADs young workforce? (Please rank from the most relevant - 1 to the least relevant
– 9 in your context)

Respondents: 47

QUESTION 8: REGIONAL BREAKDOWN

Regional
Divisions

Request
HR to
report on
staff age-
disaggrega
ted data

Add
specific
youth-
related
questions
to IFAD
global
staff
survey

Support &
foster youth
representation
in working
groups to
reflect age-
diversity in
IFAD

Incorpora
te
measures
for career
and skill
developm
ent for
youth
(mentorsh
ip
program
me etc.)

Advocating
for Jr. to
middle level
Professional
positions

Open
positions
to external
candidates

Explore
mechanism
toward
managers
who
empower
young staff

Promote
age-
balance
on
mission
and in-
country
CPMTs

Identify and
provide
support to a
youth
specialist/focal
person in the
PMU

Total APR 4 9 5 2 3 1 7 6 8

Total ESA 9 8 3 1 4 7 5 2 6

Total LAC 3 7 4 1 5 9 6 2 8

Total NEN 5 6 8 2 3 4 9 7 1

Tota; WCA 9 6 4 1 2 5 3 8 7

Empower IFAD's young workforce
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QUESTION 9: FINANCIAL RESOURCES

What type of financial resources? (Please rank from the most relevant - 1 to the least relevant – 3 in your context)

Respondents: 47

7. REGIONAL BREAKDOWN
Advocating
for more
internal
resources
devoted to
youth (core
budget)

Mobilize
external
funds
(catalyst
role)

Earmark
specific
budget for
youth
specialist
in the
PMU

Total APR 2 3 1

Total ESA 2 1 3

Total LAC 1 3 2

Total NEN 3 1 2

Total
WCA

1 2 3

Advocating for more internal
resources devoted to youth (core

budget)

Mobilize external funds (catalyst
role)

Earmark specific budget for youth
specialist in the PMU

Type of financial resources
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LIST OF RESPONDENTS (BY COUNTRY AND DIVISION)10

IFAD Regional Division Country assignment

Asia and Pacific Vietnam

Asia and Pacific Indonesia

Asia and Pacific Regional Team

Asia and Pacific Pakistan

Asia and Pacific Myanmar, Laos

Asia and Pacific Pakistan

Asia and Pacific Vietnam

Asia and Pacific Bangladesh

Asia and Pacific Nepal

Asia and Pacific Indonesia & Pacific

Asia and Pacific Fiji

Asia and Pacific India

Asia and Pacific Nepal

Asia and Pacific China

Asia and Pacific Vietnam

Asia and Pacific Fiji

Asia and Pacific Fiji

Asia and Pacific Pacific Islands

Asia and Pacific various

East and Southern Africa Ethiopia

East and Southern Africa Swaziland, Zimbabwe

East and Southern Africa Burundi

East and Southern Africa Tanzania

East and Southern Africa Uganda

East and Southern Africa Angola, Eritrea, Malawi and Zambia

East and Southern Africa Madagascar

East and Southern Africa Burundi

Latin America & Caribbean PERU

Latin America & Caribbean Mesoamerican and the Caribbean

Latin America & Caribbean El Salvador

Latin America & Caribbean Guatemala

Latin America & Caribbean Central America

Latin America & Caribbean Mexico, Guatemala, El Salvador, Nicaragua, Panama

Latin America & Caribbean Brazil

Latin America & Caribbean Brazil

10
The survey is anonymous
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Latin America & Caribbean Guatemala

Latin America & Caribbean Guatemala

Latin America & Caribbean Peru

Latin America & Caribbean Bolivia

Latin America & Caribbean Dominican Republic and Guyana

Near East, North Africa and Central Europe Bosnia and Uzbekistan

Near East, North Africa and Central Europe Sudan

Near East, North Africa and Central Europe Palestine, Montenegro, Tunisia

Near East, North Africa and Central Europe n.a

West and Central Africa Cote d'Ivoire

West and Central Africa Senegal

West and Central Africa Cameroon

West and Central Africa n.a.

West and Central Africa Niger and Tchad

West and Central Africa Niger

West and Central Africa Guinea

West and Central Africa Cote d'Ivoire

West and Central Africa Nigeria

West and Central Africa Mali and  Mauritania

West and Central Africa Sierra Leone

West and Central Africa Ghana

West and Central Africa Burkina Faso

West and Central Africa n.a
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B. PROJECT MANAGEMENT / PROJECT COORDINATION UNITS

SAMPLE
 201 Projects in five regions were invited to take the survey: 59 in APR, 40 in ESA, 34 in LAC, 34 in

NEN, 34 in WCA.

 Roughly over half of them responded (106) to most of the questions: 4111 responses from APR, 25 in
ESA, 17 in LAC, 14 in NEN, 9 in WCA.

 Of them, little over 50% (55 respondents) have declared to have prior experience working with youth
and almost all of them have provided open-ended answers to questions pertaining main challenges,
successes and lessons learned of working with rural youth.

 The full list of countries where projects who responded are located is available in Appendix 1 . The
survey is anonymous therefore it is not possible to identify which projects in a given country have
taken the survey. Mainly project coordinators and directors have taken the survey: however there are
cases where officers in different capacities responded to the survey on behalf of the project.

ANALYSIS
 The questions were designed in order to request respondents to rank from the most relevant option to

the least relevant, with the latter having therefore a higher score in absolute numbers. The analysis has
been carried out by summing the scores and ranking the options from the most to the least preferred
ones. However it should be noted that considering that a low score reflects a high preference, all bars in
the charts below should be read in a reverse order,  with the lowest being the highest preference and the
highest being the least recommended option.

QUESTION 1: CURRENT THEMATIC AREAS

What current thematic areas should IFAD retain in the Youth Action Plan? Please rank the most relevant
thematic areas regarding your context (Please rank from the most relevant - 1 to the least relevant – 8 in your
context)

Number of respondents: 106

11
This is the overall number of respondents that responded to the majority of the mandatory questions in the survey.   The  number of

respondents by question is available next to the charts below.

Current thematic areas- Global
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QUESTION 1: REGIONAL BREAKDOWN

QUESTION 2 :ADDITIONAL THEMATIC AREAS

What other thematic areas - that are largely new to IFAD - should be integrated in the Youth Action Plan for
IFAD investment on Rural Youth? (Please rank from the most relevant - 1 to the least relevant – 6 in your
context)

Number of respondents: 106

Decent Rural
Employment

Rural Youth and
Migration

Adolescent
girls/young girls

Disabled Youth Child Labour in
Agriculture

Indigenous
Youth

Additional thematic areas- Global

Regional
Division

Employment
generation

Support
Business

Development
and

Management
for young

entrepreneurs

Capacity
building/Vocational
training/education

Financial
inclusion

Institutional
strengthening of

youth
organizations

Natural
resource

management

Access
to

land

Off-
farm

activities

TOTAL
APR

4 3 1 2 5 6 8 7

TOTAL
ESA

1 2 3 4 5 7 6 8

TOTAL
LAC

1 2 3 4 5 7 6 8

TOTAL
NEN

1 3 2 4 5 6 7 8

Total
WCA

1 3 2 4 6 7 5 8
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QUESTION 6: CAPACITY BUILDING IN NEW THEMATIC AREAS

Kindly rank all thematic areas where you require further capacity building from the least relevant - 1 to the
most relevant-6 to you

Number of respondents: 103

QUESTIONS 2 AND 6: REGIONAL BREAKDOWN – NEW THEMATIC AREAS AND

RELATED NEEDED CAPACITY BUILDING

8. QUESTION 2: NEW THEMATIC AREAS- REGIONAL BREAKDOWN

Regional
Division

Decent Rural
Employment

Child Labour in
Agriculture

Rural Youth and
Migration

Indigenous
Youth

Disabled
Youth

Adolescent
girls/young girls

Total APR 1 5 2 4 6 3

Total ESA 1 4 2 6 5 3

Total LAC 2 5 6 4 3 1

Total NEN 2 5 1 4 3 6

Total WCA 2 5 1 6 4 3

9. QUESTION 6: CAPACITY BUILDING IN NEW THEMATIC AREAS10. - REGIONAL BREAKDOWN

Region Decent Rural
Employment

Child Labour in
Agriculture

Rural Youth and
Migration

Indigenous
Youth

Disabled
Youth

Adolescent
girls/young girls

Total
APR

4 5 1 3 2 6

Total
ESA

1 5 4 2 6 3

Total
LAC

4 3 5 6 2 1

Total
NEN

1 5 4 2 3 6

Total
WCA

3 2 5 6 1 4

Decent Rural
Employment

Rural Youth and
Migration

Adolescent
girls/young girls

Disabled Youth Child Labour in
Agriculture

Indigenous Youth

Capacity building in new thematic areas-Global



83

QUESTION 3: YOUTH MAINSTREAMING
How can IFAD mainstream youth into project implementation phases? (Please rank from the most relevant - 1
to the least relevant – 6 in your context)

Number of respondents: 103

QUESTION 3: REGIONAL BREAKDOWN

Regional
Division

Further develop
youth and targeting
strategies in project

design report,
implementation

manual and
AWPBs

Select implementing partners
with proven commitment to
youth engagement, gender

equality and poverty
reduction and reflect in

performance-based contracts

Ensure M&E
and learning

systems collect,
analyze and

interpret sex-
and age-

disaggregated
data

Monitor
and

analyze
beneficiary
outreach

with a
focus on

rural youth

Identify actions
to strengthen

outreach to rural
youth of different
age, gender and

education profiles

Track and
assess using

youth-specific
markers during
implementation

and after
completion

Total
APR

1 2 3 5 4 6

Total
ESA

1 4 2 5 3 6

Total
LAC

1 2 4 5 3 6

Total
NEN

2 1 5 3 4 6

Total
WCA

1 2 3 4 5 6

Further develop
youth and targeting
strategies in project

design report,
implementation

manual and AWPBs

Select implementing
partners with proven
commitment to youth
engagement, gender
equality and poverty
reduction and reflect
in performance-based

contracts

Ensure M&E and
learning systems

collect, analyze and
interpret sex- and
age-disaggregated

data

Identify actions to
strengthen outreach

to rural youth of
different age, gender

and education
profiles

Monitor and analyze
beneficiary outreach
with a focus on rural

youth

Track and assess
using youth-specific

markers during
implementation and

after completion

Youth Mainstreaming - Global
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QUESTION 4: KNOWLEDGE MANAGEMENT

What is needed in the area of knowledge Management? (Please rank from the most relevant - 1 to the least
relevant –4 in your context)

Respondents: 101

QUESTION 4: REGIONAL BREAKDOWN

Regional Division Improve
knowledge

and data on
rural youth

Systematically build
up a catalogue of

rural development
cases studies/good

practices and
provide a platform

to make them
accessible

Develop and share
new and/or already

existing research
and knowledge

tools for effective
youth engagement
in IFAD operations

As a cross cutting
topic, knowledge
on rural youth

should come out in
other thematic

areas (livestock,
fisheries, rural

finance etc.)
Total APR 1 3 2 4

Total ESA 2 3 1 4

Total LAC 4 2 1 3

Total NEN 1 3 2 4

Total WCA 3 2 1 4

Develop and share new and/or
already existing research and
knowledge tools for effective
youth engagement in IFAD

operations

Improve knowledge and data on
rural youth

Systematically build up a
catalogue of rural development
cases studies/good practices and
provide a platform to make them

accessible

As a cross cutting topic,
knowledge on rural youth should
come out in other thematic areas
(livestock, fisheries, rural finance

etc.)

Knowledge management - Global



85

QUESTION 5: CAPACITY DEVELOPMENT FOR PROJECT STAFF

What kind of capacity development is needed to ensure that IFAD can better engage rural youth? (Please rank
from the most relevant - 1 to the least relevant – 5 in your context)

Respondents: 100

QUESTION 5: REGIONAL BREAKDOWN

Regional Division Organize
capacity

building and
skills

development
events at

regional and/or
national level

Organize and
facilitate

exchanges of
knowledge,

skill and
technology
(promoting

and supporting
collaboration

among
countries of the

south)

Prepare
capacity

development
plan for CPMs,
ICO staff and
gender/youth
focal points in
PMUs/PCUs

Develop
and

deliver
training
on youth
targeting

in the
project
cycle at
country

levels

Total APR 1 2 3 4

Total ESA 3 4 2 1

Total LAC 3 1 2 4

Total WCA 2 1 4 3

Total NEN 1 3 4 2

Organize capacity building and
skills development events at
regional and/or national level

Organize and facilitate
exchanges of knowledge, skill
and technology (promoting and
supporting collaboration among

countries of the south)

Prepare capacity development
plan for CPMs, ICO staff and
gender/youth focal points in

PMUs/PCUs

Develop and deliver training on
youth targeting in the project

cycle at country levels

Capacity building for youth engagement
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LIST OF RESPONDENTS (BY COUNTRY AND DIVISION)12

Regional Division Country (no. of projects)

Asia and Pacific Afghanistan (4)

Asia and Pacific Bangladesh (6)

Asia and Pacific Cambodia (1)

Asia and Pacific China  (4)

Asia and Pacific Fiji  (1)

Asia and Pacific India (3)

Asia and Pacific Indonesia (2)

Asia and Pacific Kiribati (1)

Asia and Pacific Laos (1)

Asia and Pacific Nepal (1)

Asia and Pacific Pakistan (1)

Asia and Pacific Papua New Guinea (1)

Asia and Pacific Philippines(4)

Asia and Pacific Solomon Islands (1)

Asia and Pacific Sri Lanka (2)

Asia and Pacific Viet Nam (7)

East and Southern Africa Angola (1)

East and Southern Africa Burundi (2)

East and Southern Africa Comores (1)

East and Southern Africa Djibouti (1)

East and Southern Africa Ethiopia (3)

East and Southern Africa Kenya (1)

East and Southern Africa Lesotho (3)

East and Southern Africa Madagascar (3)

East and Southern Africa Malawi (2)

East and Southern Africa Mozambique (2)

East and Southern Africa Rwanda (1)

East and Southern Africa Uganda (2)

East and Southern Africa Zambia (3)

Latin America & Caribbean Argentina (1)

Latin America & Caribbean Bolivia (1)

Latin America & Caribbean Brasil (7)

Latin America & Caribbean Guatemala (2)

Latin America & Caribbean Guyana (1)

12 The survey is anonymous therefore it is not possible to know who responded and in which project he/she is
working as staff
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Latin America & Caribbean Haiti (1)

Latin America & Caribbean Honduras (2)

Latin America & Caribbean Mexico (1)

Latin America & Caribbean Nicaragua (1)

Near East, North Africa and Central Europe Armenia (1)

Near East, North Africa and Central Europe Bosnia and Herzegovina (1)

Near East, North Africa and Central Europe Egypt (1)

Near East, North Africa and Central Europe Lebanon  (1)

Near East, North Africa and Central Europe Montenegro (2)

Near East, North Africa and Central Europe Republic of Moldova

Near East, North Africa and Central Europe Sudan (1)

Near East, North Africa and Central Europe Tajikistan (1)

Near East, North Africa and Central Europe Tunisia (3)

Near East, North Africa and Central Europe Turkey (2)

West and Central Africa Ghana (1)

West and Central Africa Mali (2)

West and Central Africa Mauritania (2)

West and Central Africa Nigeria (1)

West and Central Africa Senegal (2)

West and Central Africa Sierra Leone (1)
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Annex 6. Benchmarking with Selected Multilateral/Bilateral Development
Agencies
1. The benchmarking survey covered a set of development partners. Nine responses were received from

UN agencies (FAO, ILO), multilateral and bilateral cooperation agencies (OECD, Germany,
Netherland and Denmark), and NGOs (Oxfam and Save the Children Fund). Unfortunately, no
responses were received from private sector and among the IFIs only Asian Development Bank
responded to the benchmarking questions. The results are shown in Annex 6.  The following is a
summary of the most salient points.

2. When it comes to youth definition, most agencies adopt the UN definition (15-24) which in fact is
rarely adopted by developing countries. Bilateral agencies don't make a distinction between rural and
urban youth, which in fact is observed by FAO. Others recognize the need to differentiate youth into
various subcategories.

3. Most agencies prioritize youth in their strategic frameworks but do not always match these priorities
with specific corporate targets, FAO and ILO being an exception. The Danish cooperation has recently
started a process of mainstreaming youth within their programs and it is developing appropriate tools
for that.

4. With regard to the assessment of youth issues, some agencies are using specific tools (i,e, the Child
Rights Situation Analysis, by STC, or the youth labour market assessment by ILO). Several
highlighted the fact that these assessment should be done in consultations with local youth
organizations and the need to work directly with youth in order to achieve transformational change.
Only FAO and the Danish cooperation make reference to principles of engagement for working with
youth, while most of them give priority to work directly with youth-led organizations.

5. Common challenges are reported when it comes to systematically reporting on sex and age-
disaggregated indicators. Consequently, not all agencies are able to report on specific youth-related
results. Likewise, each agency is struggling to source data on youth by relying on multiple institutions
(WB, ILO, OECD, EU, UNDESA). With the exception of ILO, most agencies carry out youth-related
research through external institutions.

6. The agenda of youth-related policy issues varies for each agency but the issue of youth employment
stands out as a common priority. All agencies are working on mechanisms for dialogue with youth
organizations, either through established forums, focus group discussions, regional or global events, or
alternative solutions (the student think-tank WestWing by the NL cooperation). All agencies are also
engaged in advocacy activities for more support to youth through different events and mechanisms.
Two specific examples are the UN-Inter-Agency Network on Youth Development (UN-IANYD), to
which IFAD participates, and the Global Initiative on Decent Jobs for Youth led by ILO.

7. All agencies avail of specialized technical expertise on youth, sometime both at their headquarters as
well as at the field level. They recognized the importance to provide institutional support in building
and/or strengthening technical capacities in this domain, having developed specific tools and training
modules. Selected examples are the e-learning courses on productive employment and child labour, by
FAO, the "Life skills for success" by STC, the Youth Employment Academy, by ILO.

8. Finally, with regard to young staff within their organizations, most agencies have internship and young
professional programs, giving also access to training opportunities. It is less clear whether following
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these initial experience, young staff can avail of specific programs to progress on career development.
Only FAO, ILO, OECD and NL are reporting on staff age-disaggregated data.
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Benchmarking with Selected Multilateral/Bilateral Development Agencies

FAO STC OECD ILO Oxfam ADB German Development
Cooperation

Danish Cooperation Dutch MoFA

1.  Does your institution's strategic framework prioritize youth? If so, how? Does it relate to SDGs?
FAO places a strong
focus on youth in its
Strategic Framework.
Under its Strategic
Programme 3
“Reducing rural
poverty”, the
Organizational
Outcome 2
(SP3/OO2) commits
FAO to ensure
“Countries enhanced
access of the rural
poor to productive
employment and
decent work
opportunities,
particularly among
youth and women,
therefore with an
explicit focus on
youth.
Another key area of
work under FAO’s
Organizational
Outcome SP3/OO2 is
the prevention of
child labour in
agriculture
contributes to SDG
target 8.7.

Save the Children has
launched its new Global
Strategy “Ambition
2030” which, in line
with our vision and
mission, commit the
Organization to inspire
three breakthrough by
2030: I) No child dies
from preventable causes
before their fifth
birthday, ii) All children
learn from a quality
basic education, iii)
Violence against
children is no longer
tolerated. Such new
strategic framework puts
Youth at its centre and,
most importantly, the
most deprived and
marginalized one

For OECD member
countries, the OECD
has adopted a Youth
Action Plan in 2013.
For developing
countries, the OECD
Development Centre
(DEV) since 2014 has
been working a EU-
funded project (2014-
2018) on Youth
Inclusion using a
multi-dimensional
approach. Youth is
inscribed in the regular
programme of work
until 2020.

Currently, the Policy
Outcome 1 of the ILO’s
Programme and Budget for
the biennium 2018-19
concentrates on “More and
better jobs for inclusive
growth and improved youth
employment prospects”.
Specific targets are set and
actions planned to meet this
outcome with a particular
focus on country and
regional level work. This
strategic framework is
aligned with the SDGs with a
particular attention on Goal
8, which places full and
productive employment and
decent work for youth at the
centre of the new
development vision.

Oxfam’s educational
programmes run by the
Youth Active Citizens
(YAC) community apply
the methodological
approach of Global
Citizenship Education in
capacity building activities
for young people, with the
aim to build a strong shared
vision of society in
different regions of the
world to bring
transformative change in
line with Oxfam’s strategic
plan and the Agenda 2030
of the United Nations.

No There is no prioritization at
institutional level as such.
However, Youth is a focus
in certain initiatives and
programs (e.g. in the
Global Program “Green
Innovation Centres” as part
of the Special Initiative
“ONE WORLD – No
Hunger” and different
bilateral programmes)

Yes, youth is a cross-
cutting priority in the
Strategy for Development
Cooperation and
Humanitarian Assistance,
The World 2030 - that is
also aligned with the SDGs.

Youth is prioritised with
the SDG’s take a
prominent role in our
foreign policy note. he
Netherlands also focuses
on widening the economic
and political space for the
young to be able to
become part of the future
of their own country.

2.  Does your organisation have a definition for youth? If yes, which one is it?

FAO adopts the UN
definition for youth
of 15 -24 years.
However, when
supporting specific
countries or regions,
FAO adapts to
national and regional
definitions when
referring to youth.

Save the Children
defines adolescents and
youth as a stage of
social development
between childhood and
adulthood rather than
with an age range, given
that the physical,
psychological and
cultural expressions of a
specific age may differ
quite substantially
across contexts. Only
for statistical purposes,
STC makes use of
common definitions

No, but usually 15-24
is used for statistical
purposes. For
developing countries,
we often use 15-29 to
capture transitions
from school to work.

The age range from 15 to 24
years has been applied by the
ILO to capture the period of
transition between childhood
and full adulthood. More
recently, considering that
young people are now
spending more time in
education and are also taking
longer to enter the labour
market, a slightly broader
age-range that includes those
aged 25 to 29 has also been

The YAC definition
mentions that “there is no
universally agreed upon
definition of youth. It is
both a social and cultural
construct bound by a range
of indicators including age,
marital status, financial
dependency, responsibility
and emotional dependence
on primary caregivers.
These indicators vary
considerably across

Yes, Ages 15 to 30 BMZ and GIZ use national
or common international
definitions, depending also
on the specific program or
country context. As part of
a current exercise for
collection of “aggregated
results”, GIZ is using the
classification “15-24 years”
if age disaggregated data is
available.

Denmark has a flexible
definition of youth –
defining it as the transition
stage from child to adult,
from dependent to
interdependent. Although,
there is also
acknowledgement that
different regions and
institutions use different
age definitions.

The Netherlands follows
the definition used by the
UN Youth. Definition of
youth perhaps changes
with circumstances,
especially with the
changes in demographic,
financial, economic and
socio-cultural settings;
however, the definition
that uses 15-24 age cohort
as youth fairly serves its
statistical purposes for
assessing the needs of the
young people and
providing guidelines for
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(adolescents 10-19,
youth 15-24, young
people 10-24).

in use for statistical and
analytical purposes (e.g.
school-to-work transition
surveys). Youth employment
action at the country level
takes into account the
national definitions of youth
and implies close work with
national stakeholders to
identify appropriate target
group age-wise depending on
the needs and intervention
type.

cultures and contexts.
Characteristics of youth and
the relationship of these to
their age can also vary
across national and regional
contexts, and between
individuals. Like the United
Nations and many other
organisations working in
the development sector,
Oxfam defines ‘youth’ as
be-tween the ages of 15 and
24, acknowledging that
young people can represent
a more fluid category than a
fixed age group would
suggest.

youth development. The
sustainable economic
development department
has not a clear definition
for youth

FAO STC OECD ILO Oxfam ADB German Development
Cooperation

Danish Cooperation Dutch MoFA

3. Does your organization distinguish between rural and urban youth? If yes, does it have a definition for rural youth?

Yes, given FAO’s
mandate and areas of
intervention as well
as the relative
severity of poverty
and food insecurity
in rural areas, the
Organization
prioritizes rural
poverty reduction
and supports rural
youth as its main
target group under its
Organizational
Outcome on decent
rural employment
(DRE).

As afore mentioned, in
order to inspire the
global breakthrough
STC target the most
deprived and
marginalized youth in
all contexts. However,
while at programmatic
and research level target
interventions and studies
are carried out, at
current there is no
adopted and binding
definition for rural and
urban youth.

Not systematically. At
DEV, for developing
countries, a separate
study on rural youth
was done. Definition
was already in the
survey collected,
which applied usually
the definition used by
the country.

The ILO has carried out
extensive work into
documenting the definitions
used to classify urban and
rural areas in official country
level labour statistics. This
effort led to the development
of the ILO’s Rural Labour
Statistics Dataset on
employment; which to the
extent possible this
information is merged with
age disaggregated data to
gather information on youth
in rural and urban areas

Oxfam's toolkit: Engaging
Youth in Our Work on
inequality defines youth
into sub-categories based
on political participation
and influence, geographical
inequality, social
inequality, economic
inequality, environmental
inequality, gender
inequality, generational
inequality and racial/ethnic
inequality.

No No, there is no distinctive
definition for rural or urban
youth.

No, there is no distinctive
definition for rural or urban
youth.

Youth are not
distinguished between
rural and urban youth,
however the interventions
on the ground do vary
based on whether there is
an intervention in a rural
or urban setting.



92

4.  What are the corporate targets related to rural youth, or youth in general?

 Ensuring
youth inclusiveness
in sustainable food
production and
resilient agricultural
practices while
addressing the main
challenges (access to
knowledge, inputs,
land, credit, etc.)
 Harnessing
the developmental
impacts of rural
youth employment
via enhancing policy
coherence
 Increasing
youth resilience to
crises via jobs
 youth
employment
promotion and child
labour prevention in
agriculture

Policy support for
rural youth are usually
on decent employment
creation and how to
create incentives and
enabling environment
for youth to want to
stay in rural areas.

ILO’s corporate targets on
youth relate to the support
offered by the Office to
member States in developing
and implementing strategies
and programmes targeted at
young people, including rural
youth, as specified in the
Programme and Budget
document for the biennium
2108-19.

As part of its meta-theory
of change; Oxfam's aim is
that youth groups,
institutions and
communities create
positive, equitable and
sustainable changes that
will drive youth
participation and
leadership.

None There are no overall
corporate targets, but
commitments to contribute
to internationally agreed
targets (such as the G20
Initiative on Rural Youth
Employment) or targets
within individual programs.

The Department for
Sustainable Economic
Development works along
two lines:
 To collect –as much as

possible- age-
disaggregated data on
results of projects and
programs related to
Private Sector
Development.

 Per project or program
specifically focussing
on work and income
for youth specify
targets regarding jobs,
income, capacity
building, access to
finance, etc.

MAINSTREAMING YOUTH IN OPERATIONS
5.  How does your organization assess youth issues in country strategies and in project design?
FAO project
formulators and
implementers, both
from a risk
perspective
(Environmental and
Social Management
Guidelines) and
results perspective,
are requested to
optimize the
potential of agri-food
development and
natural resources
management, to
create more and
better employment
opportunities for the
poor, especially in
rural areas and
especially for youth.

The main tool used by
STC is the “Child
Rights Situation
Analysis”(CRSA) that is
carried out at national
level every 3 years.
Through consultation
with the Organization as
well as with local actors
the CRSA builds an
analysis of: country
environment in which
SC is working; extent
to which children’s
rights are realized in that
context;

opportunities
and obstacles present

OECD usually works
with ministries
responsible for youth
issues. Projects are
designed by looking at
national youth
strategies or policies
along with national
development strategies
to see if youth-specific
programmes are
indicated. For rural
youth, OECD looks at
agriculture
development policies
to see if youth
considerations are
made.

ILO considers an accurate
assessment of the youth
labour market situation and
needs as a precondition for
meaningful youth
employment strategies and
project making. Youth labour
market analysis makes the
objective of  ILO guidelines
and training materials, and
continuous efforts are spent
to enhance assessment tools
and methodologies and to
adapt these to national
contexts. A specific
methodology has been
applied to describe
transitions from school to
work.

Oxfam's Theory of Change
identifies three crucial
paths for supporting youth
active citizenship: via youth
groups, communities and
institutions. Despite the fact
that there is no sequence or
priority between the paths,
as they offer different
avenues to achieving
change by working in
partnership with young
women and men, the YAC
community recognises
working directly with
young people as a priority
in order to achieve
transformational change

Country  strategies and
project design may use
age aggregated data
and target young
people or children
specifically

Country Strategies and
project designs are based
on the analysis of major
development challenges as
well as the commonly
agreed priorities with
partner countries. In many
country strategies and
projects, youth issues are a
key aspect addressed in
relevant priority areas like
rural development,
sustainable economic
development, etc.

The Danish cooperation has
recently started a process of
mainstreaming youth
within their strategies and
programmes. However, it is
still an early process of
developing the tools as to
how youth focus and youth
participation will be
mainstreamed.

Projects conduct their own
research in consultation
with knowledge-based
institutions (e.g.
INCLUDE), Dutch
embassies that offer
briefings on the issues
based on the ground
realities and partners (such
as Agricord, Agriterra) on
issues that they come
across in the field. With
the new policy note new
country strategies will be
developed by the
Netherlands embassy
network. In the project
cycle in a very early stage
youth relevance of the
project is assessed as part
of the intake for new
project ideas.
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6. Does your organization have specific principles of engagement for working with youth?

FAOs guiding
principles for youth
engagement are:
• Youth
inclusiveness; in
particular to “Engage
and empower youth”,
• Gender equality (in
terms of gender
equality, specifically
referred to young
women)
• Sustainability /
Environmental
sustainability
• Good governance
• Human Right
Based Approaches
(HRBA) and decent
work

Being a child-focused
Organization, the youth
focus is at the core of
STCs mission and
mandate.

No specific principles. The ILO’s Call for action on
youth employment (2012) –
one of the main policy
instruments guiding ILO
action on youth employment
– recognises that “Youth are
part of the solution. Their
voices should be heard, their
creativity engaged, and their
rights respected in dealing
with the youth employment
crisis”. Accordingly, the
Office endeavours to listen to
and engage with young
people.

A set of underlying factors
exist across the ToC to
enable collective impact
and transformational
change. These factors have
been grouped into ‘internal
empowerment’ (Internal
empowerment relates to the
individual capabilities and
attributes that lead to active
citizenship) and ‘enabling
environments’
(Specifically, this refers to
broader environmental
influences, which extend
beyond the individual, to
support young women and
men in being active
citizens).

Youth organisations
are given no specific
privileges under the
SOPs. ADB
encourages youth
participation and has
launched a Youth for
Asia initiative in 2013
aimed at  supporting
the voice of youth in
development and also
youth  contribution to
operations

As a principle, The Danish
Cooperation strategy
outlines that "development
by and with youth, not
merely for youth'.

No specific principles.

7. Does your organization prioritize working with youth-led organizations or other implementing partners?
Yes, FAO prioritizes
working with and
supporting the
empowerment of
youth-led
organizations at
global, regional and
country level.
Increasingly, the
Organization
partners with youth
organizations as co-
implementers.
Further, FAO
partners with other
UN agencies,
particularly the ILO,
and is member of
networks like the
United Nations Inter-
Agency Network on
Youth Development
(IANYD), the
International
Partnership for
Cooperation on Child
Labour in
Agriculture
(IPCCLA), and the

Since “empowering
children” as agents of
change is one of the set
objectives embedded in
STC Strategy, the
organisation dedicates
particular efforts to
work with youth
organization and ensure
the voice of youth is
heard. Save the Children
believes that enabling
and amplifying the
voices of children,
increasing child
participation, and
providing them with a
means to create change,
will provide  the
continued ability to
achieve impact for
children.

In the Youth Inclusion
project, OECD
involves/consults with
youth-led
organisations, usually
National Youth
Councils.

In mainstreaming youth
operations, though the ILO
operates primarily through its
tripartite constituents
(governments and workers’
and employers
organisations), it pursues
consultation and
collaboration with other
relevant development
stakeholders which normally
include youth-led
organisations

When involving young
people, Oxfam specifically
targets:

 Vulnerable and
marginalised young
people who are seriously
affected by one or more
inequalities, and
particularly
intersectionality of
inequalities (economic,
political, gender, ethnicity,
sexual minorities, people
living with disability.)

 Young people with
potential to make
profound changes - that is
those young people who
have interest in the issue
we are raising,
commitment to the cause
and/or capacity to make a
difference

 Young people belonging to
social movements, who
are involved in the issues
facing their society (local,
national and global)

ADB supports
working with  Youth-
led and Youth-
focussed organisations
under the Youth for
Asia initiative

There is no prioritization as
such. It depends on the
country and project
contexts and the role and
capacities potential partner
organization have in the
specific context.

Yes, through strategic civil
society partners, youth led-
organisations are supported.
Funding is also channelled
through the Dutch Youth
Council (DUF) where
Danish youth organisations
partner with youth
organisations in the global
south.

Dutch projects have been
engaged with affiliate
student think-tank The
WestWing. The
Netherlands also invests in
start-ups led by young
entrepreneurs. Operations
also partner with youth-led
organisations such as
Agricord. Youth
integration in Farmers’
Organisations (FO) and in
agricultural activities
receives special attention
within AgriCord’s Farmers
Fighting Poverty
programme (FFP).
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Global Migration
Group (GMG) to
further rural youth
discourse at global
level. FAO is also
part of the Global
Initiative on Decent
Jobs for Youth, and
coordinates with the
ILO, the thematic
area of Youth in the
Rural Economies

FAO STC OECD ILO Oxfam ADB German Development
Cooperation

Danish Cooperation Dutch MoFA

8.  Are sex and age-disaggregated indicators mainstreamed and reported on regularly?
Although stressed, it
is still not
systematically, but
left to the
consideration of each
project M&E
framework and
responsible officer.

STC has globally and
systematically deployed
substantial efforts to
ensure that sex and age-
disaggregated indicators
are mainstreamed in
each programming.
However, while at
global level this has
already produced
remarkable results, SC
acknowledge that
additional efforts will
need to be carried at
both thematic and
geographical level.

Yes The ILO maintains a
statistical system of labour
market indicators which are
sex and age-disaggregated.
Information can be found on
line at www.ilo.org/ilostat
(ILOSTAT database). An
important reference in the
youth employment area is the
“Global Employment Trends
for Youth”, a biennial
publication that provides a
global overview of young
people’s labour market
situation and trends (latest
edition: 2017

Sex aggregated data is
reported on.

Sex-disaggregated
monitoring is a common
standard wherever possible
at project level. Age-
disaggregated data is
collected in certain relevant
projects depending on the
impact model. In the
upcoming collection of
“aggregated results”, GIZ
sex- and age- disaggregated
data will be recorded for
key aggregated indicators
as far as possible.

Not as yet, however,
discussions on the matter
are currently ongoing.

Sex and age-
disaggregated indicators
are part of the Theory of
Change of the Department
for Sustainable Economic
Development, lead
department for the policy
Work and Income,
especially for youth. The
department is currently
boosting youth projects
and will put a strong
emphasis on
disaggregating the data not
only in terms of age and
gender but also on
fragility.

EVIDENCE-BASED KNOWLEDGE MANAGEMENT
9. Where does your organisation source data on youth?

FAO strives to serve
as a knowledge
network collecting,
analysing and
disseminating data
that aid development.
Within that effort,
FAO collects age-
disaggregated data,
included in
FAOSTAT data.
FAO collaborates
with other UN-
agencies and
institutions
specialised in
collecting data such

Data on Youth are
mainly sourced through
DHS and Save the
Children own
assessments.

Data on youth is
sourced from LFS,
ILO’s school to work
transition surveys for
32 countries (collected
between 2012 and
2015)

Data on youth is obtained
from different sources: ILO’s
and other repositories and
data-sets (UN, OECD,
Eurofound, others); national
statistics; regional
institutions (EC, AfDB,
others); international
literature; project/programme
reports; youth surveys and
focus group discussions with
young people.

UN statistics and
Youth Development
Index (YDI) of the
Commonwealth along
with country youth
policy documents

Data is usually compiled
for specific purposes (and
limited scope) from
different sources like e.g.
baselines and M&E
systems, available studies
or research publications,
etc.

Data is obtained through
multiple sources – World
Bank, UN agencies, ILO,
EU, etc.

Data is predominantly
sourced through partner
NGOs, universities,
businesses, other
government bodies and
finally, the departments
own research work.
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as UNDESA, ILO
and the World Bank.

10. How does your organization reports on specific youth-related results?
At the end of each
year, FAO’s
Technical Divisions
and Decentralized
Offices report on
their respective
results achieved at
global, regional and
country levels. The
main results are then
published in the
Medium-Term
Reports and
Programme
Implementation
Reports.

Being a child-focused
Organization, all Save
the Children reports are
meant to highlight the
impact of our initiatives
on Youth. In addition,
ad in order to strengthen
our programming for
and with children, Save
the Children has
identified "Quality
Benchmarks". Many our
Quality Benchmark are
based on international
agreed standards, such
as Sphere, INEE,
and Child Protection in
Emergencies, as well as
a range of other
thematic resources in
Save the Children
Quality Framework.

For developing
countries, OECD had
developed a policy
toolkit to review youth
well-being policies
and just completed 9
Youth Well-being
Policy Reviews. For
OECD and some
emerging economies,
we have a report called
Investing in Youth
which reviews youth
employment policies.

Results of ILO work on
youth employment are
captured in documents
presented to ILO’s
Governing Body (GB)
members; documents which
are presented and discussed
on the occasion of GB
sessions. Project evaluation
reports offer insights on the
outcome of and lessons learnt
from interventions.
Thematic, independent
evaluations are also carried
out to assess the overall
outcome of ILO action in the
youth employment area over
a given period. A similar
exercise covering the period
2012-17 is ongoing.

Results are brought out
through MEAL Reports,
Impact reports, briefings,
videos, case studies, etc.

No specific reporting There is no comprehensive
reporting on youth results,
but for specific programs
(such as the “Green
Innovation Centres”). In
addition, the current
compilation of “aggregated
results” within GIZ will
allow reporting on a certain
set of indicators with age-
disaggregated data.

Reporting on specific
youth-related results is
currently under
development.

The Theory of Change of
the Department for
Sustainable Economic
Development, lead
department is the basis for
the policy Work and
Income, especially for
youth. Every year results
are communicated to
Parliament.

FAO STC OECD ILO Oxfam ADB German Development
Cooperation
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11. Does your organization work on youth-related research?
FAO works closely
with the ILO,
academia and other
partners, including
the UN Research
Institute for Social
Development
(UNRISD), the
World Bank, IOM,
NEPAD, the
International Food
Policy Research
Institute (IFPRI), and
the Consultative
Group for
International
Agricultural
Research (CGIAR)
to improve

Being a child-focused
Organization all Save
the Children Research
work adopts a youth
lens and has Youth as
main target group.

Yes, DEV and ELS
(employment
directorate) both work
on youth specific
issues. ELS on OECD
member countries and
DEV on developing
countries.

Knowledge development and
dissemination – including
research work – is one of the
main operational pillars of
the ILO in the youth
employment area. Over the
years, the ILO has published
a vast amount of documents
(books, reviews, working
papers, impact reports,
others) on different subjects
pertaining to the promotion
of decent work for youth.

Yes Yes ADB  supports
ad-hoc research on
youth it has recently
undertaken research on
Evidence based
research related to
Youth contributing to
SDGs and
Employment research
related to the effect on
Artificial Intelligence
and disruptive
technologies on jobs.

Certain research work is
carried out as part of the
Special Initiative “ONE
WORLD – No Hunger”
(e.g. DIE/GDI report on
youth employment
strategies). Recently,
specific studies and
research has been
commissioned/ supported
on different aspects of rural
(youth) employment,
including: - OECD-SWAC:
Agriculture, Food Economy
and jobs in West Africa

Currently under
development, but a youth-
review of Danish
development cooperation
was conducted by the
youth-led organisation
Restless development

Yes, there is ongoing
research work. Apart from
the work of partners (such
as knowledge platform
INCLUDE), there is also a
Youth Taskforce at the
department of sustainable
economics at MoFA.
Youth exclusion in the
labour market is a
prominent issue.
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international efforts
for data collection
and analysis on
decent rural youth
employment.

ADVOCACY, POLICY ENGAGEMENT

FAO STC OECD ILO Oxfam ADB German Development
Cooperation

Danish Cooperation Dutch MoFA

12. What are the main youth-related policy issues addressed by your organization?

FAO proactively
supports countries in
the development of
policies and
programmes to
address the key
challenges that youth
face in engaging in
agriculture e.g. Child
labour, access to
decent work, green
jobs, land, finance,
information,
disadvantaged
groups of workers -
particularly youth,
women and migrant
workers in rural
areas.

Using the lens of Save
the Children advocacy
work on adolescent
nutrition the main policy
issued addressed are:

- Data and research gap
on adolescent nutrition.

- Nutrition policies
targeting adolescent as a
specific group in their
own rights are needed.

- Prevention of Early
marriages and early
pregnancies – SRH

- Youth/adolescent
involvement in policy
and programming

OECD major focus on
youth-related policy
issues revolve around
Employment and
social protection.

The ILO is mainly concerned
with promoting decent work
for young women and men
everywhere.

Political Participation ADB does not have a
youth policy

Within the area of food and
nutrition security and rural
development, there is a
focus on rural youth
employment (including
skills development, value
chain development, etc.).

The major topics of focus
are Youth and
SRHR/health, youth and
jobs/entrepreneurship,
youth, peace and security
(SC2250), education, and
youth participation/good
governance

The mains topics that are
of high priority to the
Netherlands encompass:
Youth & gender; youth &
fragility, and youth &
education and; creating
jobs for youth -mainly by
supporting young
entrepreneurship and jobs
for youth in SME’s with
growth potential;

FAO STC OECD ILO Oxfam ADB German Development
Cooperation

Danish Cooperation Dutch MoFA

13. Does your organization have forums and/or mechanisms for dialogue with youth organisations? Can you please describe them?

The organization has
Guidelines for
Ensuring a Balanced
Representation of
Civil Society in FAO
Meetings and
Processes, which
includes youth
representatives. FAO
is also beginning to
dialogue more with
youth
representatives. In
2017, FAO and the
International

Save the Children has
globally facilitated
several forums and
mechanisms aiming at
fostering dialogue with
Youth Organization.
One such  initiative
known as "Sottosopra"
is an educational project
that aims to create a
pool of adolescents
active throughout the
country to promote the
"voice of the youth" in
the various activities of

Although there is no
regular forum, in April
OECD recently
organised a Forum on
youth development

A dialogue with youth
organisations is maintained
through surveys, focus group
discussions, and different
types of events. Youth-led
organisations are involved in
national consultations on
youth employment policies
and strategies, as well as in
relevant training and capacity
building activities. Regular
consultation are also held
with regional and

Oxfam has been engaged in
dialogue through
the platform on Youth
Active Citizens. However,
this has been closed at the
beginning of 2018 as it was
not cost effective and since
mostly young people
participate through Oxfam
Youth Programmes
Facebook group

ADB routinely has
both specific youth
focussed forums or
invites youth to other
international forums.
The ADB hosts the
international Asia
Youth Forum annually

Dialogue platforms are a
major instrument for
stakeholder engagement
and participation in many
programs. There is however
no general dialogue with
youth organisations. A
specific youth dialogue
took place with a group of
young people from African
countries, Germany and
other G20 countries in the
preparation of the G20

The Danish Youth Council
has a set in the Minister for
Development
Cooperation’s advisory
board. Also the Minister for
Development Cooperation
host pre-briefings for youth
organisations before major
events such as UN General
Assembly

Specific forums just for
youth organisations do not
exist yet. , dialogue
mechanisms are usually
via the affiliated student
think-tank called The
WestWing. The
department is also active
on social media using the
hashtag campaign
#work4youth.
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Planning Committee
for Food Sovereignty
(IPC) invited youth
representatives to
train them on viable
tools and governance
mechanisms, to
enable their effective
participation in
international fora.

Save the Children, in
view of their
involvement in decision-
making through
consultation activities,
peer education, peer
research and peer to
peer campaigns. It
involves boys and girls
between 14 and 22 years
old who got organized
in urban groups.

international youth
representative groups (e.g.
European Youth Forum, and
UN Major Group for
Children and Youth).

Conference “Future of the
Rural World”.

FAO STC OECD ILO Oxfam ADB German Development
Cooperation

Danish Cooperation Dutch MoFA

14. Does your organization advocate for more focus/support on youth? If so, how?
At the global level,
FAO participates in
cooperation
mechanisms such as
the Inter-Agency
Network on Youth
Development
(IANYD). A key
aspect of FAO’s
advocacy for youth is
to foster their
involvement in
policy dialogue and
processes as well. At
global level, FAO
provides technical
inputs to the annual
ECOSOC youth
forum, and has
advocated for the
inclusion of specific
youth employment
issues for young
indigenous peoples
in the Global
Indigenous Youth
Caucus.

STC develops and
disseminates discussion
papers/researches
through our partners and
existing CSOs and
INGOs networks;
organizes dedicated
events, advocacy and
lobby actions aiming to
highlight the importance
of investing in Youth;
identifies action-
oriented strategies and
best practices and
mainstreaming these
into programming; and
brings the voice of
youth to relevant events.

Advocacy is another of the
main pillars of the ILO
action on youth employment.
Activities range from
communication to the
organisation of and
participation in dedicated
events (conferences,
dialogues, experts/donors
meetings, etc.), exchanges
and joint undertakings with
private sector companies, and
participation in the works of
the UN Inter-Agency
Network on Youth
Development (IANYD) and
Global Initiative on Decent
Jobs for Youth, the ILO.

Oxfam advocates via its
participation in different
flora  such as the UNICEF
Experts meetings, Global
Campaign for Education,
UNESCO and others.

ADB internally
advocates across
projects for more focus
on young people and
contribution of young
people to projects
through the Youth for
Asia initiative

Yes, e.g. at international
level, including through the
promotion of the G20
Initiative on Rural Youth
Employment.  Youth is also
advocated for within
programs/ projects for
bilateral cooperation. On
conceptual level for
knowledge development
and exchange (including
through the new Sector
Project “Employment in
rural areas with a focus on
youth”).

Yes. For example at the
EU-AU summit in Autumn
2017 and at UN General
Assembly

Advocacy for more focus
and support to youth is
usually targeted within the
ministry, to private sector
actors and to all partners.
A foreign policy note has
made youth a main priority
for the Netherlands.

TECHNICAL SUPPORT AND CAPACITY BUILDING FOR YOUTH MAINSTREAMING
FAO STC OECD ILO Oxfam ADB German Development

Cooperation
Danish Cooperation Dutch MoFA

15. Does your organization avails of specialized technical expertise on youth? If so, how much? Is this expertise decentralized?
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At the Headquarters
level, FAO has a
dedicated
multidisciplinary
team working on
youth employment
from different
angles, including
experts on gender,
migration, green
jobs, child labour and
the 15-17 age group
etc.
More recently, the
Organization has
made an effort to
develop the
capacities and
expertise in
decentralized offices.
Often, external
experts are brought
in, in the context in
these webinars to
present specific
topics or initiatives
on youth
employment. The
Decent Rural
Employment
Technical Network
has a membership of
over 200 colleagues
at the headquarters,
regional and country
levels, in addition to
colleagues based in
liaison offices.

At all levels Save the
Children counts on
dedicated Technical
Advisors (TA) with a
specific expertise on
Youth in the different
thematic areas of child
poverty, health and
nutrition, child
protection, child rights
governance and
education. Moreover, in
order to provide to
provide strategic
direction and coherence
to our global thematic
work, SC has
established the so called
"Global Themes" that
are global network
leadership bodies
working across the
movement and serve as
a repository of our
global expertise.

We have developed a
policy toolkit to
support governments
in developing
countries to analyse
youth-specific issues
(education,
employment, health
and civic
participation). The
toolkit is published.

The ILO’s Youth
Employment Programme
(YEP) operates through a
network of ILO specialists
from different technical units
at the HQs and in the
different regions. Located at
the Employment Policy
Department of ILO Geneva,
the YEP Unit coordinates
policy research, analysis and
the production of guidelines
and practical tools on youth
employment. The ILO also
leverages the collective
experience and expertise of
partners of the Global
Initiative on Decent Jobs for
Youth to connect, capture
and share best practices
across thematic focus areas,
from green jobs for youth to
youth in fragile situations.

Yes, with different focuses
depending on the country’s
programmes.

ADBs NGO and civil
society center supports
ADB’s  work  with
youth.

Some specialized expertise
exists, both at HQ and in
countries (depending on the
project).

There is a youth
employment taskforce at
the department of
sustainable economics at
the ministry. In addition,
technical expertise is being
established within the
organisation and the
embassies. There is also
collaboration with external
expertise from
international organisations.

FAO STC OECD ILO Oxfam ADB German Development
Cooperation

Danish Cooperation Dutch MoFA

16. Does your organization also support capacity building activities in this domain? If so, how?
Capacity
development is one
of FAO’s core
functions and in this
context the
Organization has
developed an
Integrated Country
Approach (ICA) for
promoting decent
rural employment.
The DRE toolbox, an
online repository of

Save the Children  has a
global strategy and
associated global themes
mandated to gather and
articulate evidence and
disseminate best
practices and
methodologies, sharing
tools and approaches
through webinars and
participatory training
courses. In particular,
SC has one

The Youth Inclusion
project provided
national training to
ministry of youth staff
on monitoring and
evaluating youth
programmes

Training and capacity
building activities on youth
employment and related
topics are delivered at the
international, regional and
national levels. The
International Training Centre
of the ILO in Turin, Italy,
offers regular courses for
ILO constituents and other
actors including youth-led
organisations. At the regional
level, a recent capacity

ADB supports youth
forums and events
which leads to
capacity building also
youth as beneficiaries
to targeted education
interventions benefit
youth

There are no specific
trainings. However,
capacity building takes
place through knowledge
development and exchange;
through general portfolio
development for bilateral
cooperation.

The department organises
various events in regards
to youth employment.
There is also use of  a
student think-tank (The
West Wing) that is
affiliated with the MoFA.
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FAO guidance
materials, case
studies and good
practices by themes,
and the FAO E-
learning course on
Productive
Employment and
Decent Work in rural
areas Moreover,
FAO (jointly with
ILO) has developed
an E-learning course
on Child labour in
agriculture. As
regards its staff, FAO
organizes regular
events (face-to-face
and virtual) for
colleagues working
on youth-related
issues worldwide.

methodology specific on
youth “Life skills for
success” focusing on
five areas -Social Skills,
Higher Order Thinking
Skills, Self-Control,
Positive Self-Concept,
Communication-
together with a
Transferable Life Skills
Toolkit, targeting youth
transition into adulthood
and the application of
life skills in daily life.

building project addressed
AfDB officials, whilst other
initiatives have been
targeting mixed audiences in
the MENA region and CIS
countries respectively. It
should also be noted that
ILO-supported development
cooperation projects
normally include a capacity
building component.

FAO STC OECD ILO Oxfam ADB German Development
Cooperation

Danish Cooperation Dutch MoFA

17. Does your organization have a specific budget for capacity building?

Yes, regular budget
funds are allocated
every two years to
the Organizational
Outcome SP3/OO2
as part of the biennial
Programme of Work
and Budget. Further,
via Trust Funds,
FAO implements
specific rural youth
employment projects
and programmes
across developing
regions.

Staff training costs are
normally included in our
programs’ budget. In
addition, through an
internal mechanism of
"pool funds" Save the
Children may decide to
allocate specific budget
for ad hoc capacity
building initiatives
carried out within the
frame of wider
interventions.

Only within the project
budget. No regular
budget.

Financial resources are
mobilised through different
budget lines to support
training and other capacity
building activities at the
international, regional and
national levels.

ADB supports youth
contributing to project
activities through
periodic technical
assistance funding.

No No, there is no allocated
budget for the youth
employment taskforce.

YOUTH IN YOUR ORGANIZATION
18. Does HR reports on staff age-disaggregated data?

Yes, staff age-
disaggregated data is
available, which are
published in periodic
reports.

Possibly yes Yes. Partially. The
Governing Body (GB)
annual report reflects the
composition of ILO staff by
Gender and Age Diversity

Such data is collected
and used in internal
analysis

No No Yes, HRD maintains age-
disaggregated data on
staff.
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19. Does your organization have specific programs to facilitate career development for young staff?

FAO’s Internship
Programme aims to
provide a learning
opportunity to
talented young
women and men
(below the age of
31). The Internship
Programme provides
selected students,
enrolled in an
undergraduate or
postgraduate degree
programme or recent
graduates, with the
opportunity to
supplement their
academic knowledge
with a practical work
experience in a field
related to the work of
FAO. FAO is also
involved in the
Junior Professional
Programme of the
United Nations.

Young professional
programme, Internship
programme.

YES. The ILO has also
maintained for many years
now successful programs for
the development of young
talent. In particular, through
the Internship programme
and the JPO programme.

ADB has a Young
professionals Program
specifically targeting
young people

Yes, e.g. in BMZ and GIZ
the “Young Professional
Program” or support to
development-related Post-
Graduate Courses by
German universities/
institutes (DIE/GDI and
SLE/HU-Berlin).

To a certain extent. For
example, there is a
diplomat program for all
young staff.

Yes, there are several
internships, traineeships
and programs specifically
for young people such as
the Young Expert
Program, Advanced
Master in International
Development traineeships,
Rijks traineeships and a
Diplomat class program
among others. Young staff
are also offered a wide
range of trainings, learning
events and special
internships at other
departments/embassies to
exchange knowledge and
enhance learning.
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Annex 7. List of Main Youth-Focused Knowledge Products
No. Name of publication Year Typology

1 Designing programmes that improve young rural people’s livelihoods 2013 Guidance and
knowledge note

2 IFADs engagement with rural Youth 2018 Knowledge Note

3 Lessons Learned: Supporting rural young people in IFAD projects 2014 Guidance and
knowledge note

4 How to do note: Youth access to Rural Finance 2015 Knowledge note

5 Youth: Investing in young rural people for sustainable and equitable
Development

2014 Knowledge note

6 Lessons Learned: Youth land rights and tenure 2014 Guidance and
knowledge note

7 Youth and agriculture: Key challenges and concrete solutions 2014 Papers and Briefs

8 Facilitating access of rural youht to agricultural activities 2012 Papers and Briefs

9 Putting Young people first 2011 Papers and Briefs

10 Feeding future generations - Young rural people today – prosperous,
productive farmers tomorrow

2011 Factsheet

11 A new generation of rural transformation : IFAD in Latin America and the
Caribbean

2015 Brochure

12 Improving young rural women’s and men’s livelihoods - The most sustainable
means of moving to a brighter future

2013 Policy Brief

13 Evaluation Synthesis - Rural Youth 2014 Evaluation
Synthesis

14 Lessons Learned: Youth access to Rural Finance 2015 Guidance and
knowledge note

15 Women's and Youth Empowerment in Rural Tunisia 2018 Impact Report
Series

16 Morocco: Young Women;s employment and empowerment in the rural
economy

2018 Country Brief

17 Jordan: Young women's employment and empowerment in the rural economy 2018 Country Brief

18 Breaking the rural poverty cycle: Getting girls and boys out of work and into
school

2010 Policy Brief
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Annex 8. Proceeds of the Validation Workshop
A) Background

As part of its participatory efforts to be inclusive in developing the Rural Youth Action Plan, a validation workshop
was held on the 19th of June 2018, at IFAD HQ together with IFAD staff and strategic partners that include OECD,
ILO, FAO, ADB, Oxfam, Save the Children, Slow Food Youth Network (SFYN), Young Professionals for
Agricultural Development (YPARD), and Barilla Centre for Nutrition (BCFN). Following a brief presentation of the
draft RYAP along with insights from other experienced organisations, the workshop adopted the world café
methodology to ensure that participants had a chance to contribute to all the action areas and the theory of change.
The following captures the various feedback received during the validation workshop. In particular, it breaks down
each action area along with the Theory of Change and highlights the pertinent elements that came out of the
discussions.

B) Action Area 1

The 15 minute world café rounds on the Action Area 1 mainly focused on validating the activities that were listed in
the RYAP with regard to delivery of country programme. The discussions encompassed the scope of improving
COSOP and project designs with regard to youth-sensitivity through: (i) better articulation of IFAD's corporate
vision through an updated IFAD Targeting Strategy; (ii) developing tools to assist CPMs to articulate country
strategies from the youth mainstreaming point of view; (iii) tool to assist design teams and reviewers to ensure
youth-sensitivity of project design; and finally (iv) strategic use of grants to do more youth specific studies,
knowledge activities and policy activities.

Below is a summary of the discussions:

Action Area 1: Youth sensitive country programme delivery
Outputs Activities Responsibility

1.1 Revised IFAD
Targeting Policy

1. Revise the IFAD Targeting Strategy to include explicit
reference to mapping, analysis and engagement of rural
youth

ECG

1.2 100% of COSOPS
reflect a youth sensitive
approach

2. Update COSOP guidelines on how to integrate youth in the
analysis – including overview of policies, on-going
activities, potential partners and entry points

ECG/OPR

3. Map regional/global good practises of youth-sensitive
activities to inform COSOPS

ECG

4. Allocate sufficient budget to COSOP design process to
facilitate sufficient scope for youth analysis

OPR

1.3 50% of all projects
are youth sensitive

5. Develop guidance notes on socio-economic assessments,
consultation processes, youth-sensitive M&E framework

ECG

6. Good practise toolkits to guide better design of youth
specific activities/mainstreaming methodologies

ECG/Regional
divisions

7. Develop EFA models to reflect benefits specific to youth OPR
8. Develop a marker system to assess the youth-sensitivity of

IFAD project design
ECG/OPR

1.4 Strategic use of
grants to pilot innovative
youth specific activities

9. Allocation of % of total grant portfolio to youth specific
activities

OPR

10. Development of knowledge/learning products to scale up
successful grant initiative through investment projects

ECG/OPR
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C) Action 2 - Strengthening implementation capacity

 As per the outcome: increased capacity of IFAD staff, consultants etc,  some of the participants
questioned and proposed whether we should consider to address as part of this outcome not only
the IFAD staff, consultants, implementing partners (etc, but also youth led organizations.

 Identify what IFAD is already doing best in terms of contents, approaches and tools.
 Identify complement and integrate with the knowledge, experience, tools applied by other

organizations which already have experience on youth.
 Importance of considering TOT approaches and tools at IFAD, project and country level to

leverage knowledge and capacity building though champions that can influence and train other
persons within IFAD, but also amongst stakeholders, youth organizations and main partners in
the field. It was suggested to target local authorities.

 Training modules should be evidence based, adaptive and context specific. Priority areas should
be identified based on the needs of the audience; however it was suggested to consider leadership
amongst youth, human rights, access to productive assets and land, youth involvement in the
whole chain of the value chain, and also at IFAD project level how to design and implement
projects engaging youth.

 Training modules should be differentiated and organized on three different levels: IFAD staff,
service providers and stakeholders (including policy makers) and youth led organizations.

 On the point 8 (roster of certified consultant), it was suggested to remove certified and consider
the word trained, experienced, validated.  Include also youth organizations in the roster and not
only consultants or professionals.

 On the point 9 (peer to peer learning modules), consider not only virtual but also different kind
of tools such as GALS, Learning Routes, Learning territories, farmers field schools, participatory
photos documentation, etc. etc. It would be good to have an inventory of tools which can be
applied.

 On the point 10: (Annual awards) it was questioned if it should be considered as part of the
Action area 3, however it was also agreed that for strengthening implementation capacity is also
necessary to building upon the existing good practices and successful initiatives.

 The suggestion on this point was also to promote the awards at regional level and also use the
annual awards for trans-fertilization at cross-regional level.

D) Action Area 3 – Evidence based Knowledge Management

The following input were received:
- Besides KM, this section should include KS and SSTC

- The Audience should be identified: Operators working in rural development, country
stakeholders (Government, NGOs, Youth orgs, etc) and Youngsters. Exchange, sharing and
learning should be among all. More emphasis should be given to the participatory approach,
listening to youngsters needs. National youngsters themselves should also be employed as
researchers after being adequately trained.

- The objective for this Action Area should be identified: Policy Dialogue, IFAD visibility,
Learning for operators and national youngsters, improvement in Project Design.
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- Type of data to be generated should be identified: country data (a mapping of all
operators/partners working in the country would avoid wasting time/resources to produce
existing/valid data); key value-chain for national youngsters: to facilitate employment along the
value chain; CPMs should be given the time to prepare best practices/lessons learnt at project
completion. IFAD existing knowledge products and design checklists should be shared among
staff and partners.

- How to disseminate and share information, and how to communicate with different
audiences: besides using different IT media and organise events, it would be important to have
the Youth Advisory Council come to the Governing Council to share information and share with
Farmers Organisations and members of the Indigenous People’s Forum – it would be crucial to
see the participation of youngsters in the FOs and IPs Forums, too.

A way to transfer knowledge from staff leaving the project/the institution should be structured as
well as how to pass the best models from completed projects to new project designs. (QAG; IOE;
and other IFAD colleagues should be part of the process).

- Indicators: a set of adequate indicators are needed. Save the Children could offer a valid model.
- Resources: the programme is ambitious and resources limited. An effective partnership could

offer cost-effective gains, both within IFAD – involving different divisions (IOE, RIA, QAG,
PMD, etc.) – and external partners.

- Youth Component should be mainstreamed in all projects: instead of stand-alone
loans/grants.

- IFAD Rural Development Report on Rural Youth: some participants thought we do not need a
specific report as the thematic should be mainstreamed in all reports; for others, this report
represents a key product and we should prepare a communication strategy in order to give IFAD
the visibility it deserves that will help for next replenishment.

- Priority areas identified by the group:
o Youth Advisory Council
o M&E
o Rural Development Report on Youth
o Prepare a Good Policy on Youth

E) Action Area 4

No. Relevance Missing Priorities

1
6

 Not enough - more
specificity country
focused (to be
defined by partners
at country level)

 FOs – youth groups, youth led
organisations and key partners

 Not enough resources for non-
lending activities (use SECAP)

 Education as strategic partnership
for advocacy & policy engagement

 Country specific opportunities for
youth focused interventions
(COSOP & implementation)

 Mapping of partners &
organisations

 Trickle up to regional for a
 Build capacity of young

representation
 Role of local governments for

advocacy
 IFAD projects to engage with local

gov and define priorities
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17,1
8,19

 Regional and Global
Level - not separate

 Be more flexible and open to
new/any other opportunities

 Regional Platforms for youth

 Mapping (AU, AfDB)
 Trickle up mechanism

17

 Go beyond and have SDGs related
activities
Use existing platforms (CFS,
farmers forum and IPs)

Prioritize existing youth platforms

 Youth within IFAD – advocacy at
organisational level

2
0

 Not enough capacity
at country level

 Not organised
 Not represented

 Capacity building
 Access to info

 In parallel of farmers forum
 Inclusive (poorest categories are

included)
 Gender balance

  Advocacy plan
 Comparative advantage of IFAD
 SDGs & how to contribute
 Thematic areas (migration) to be

part of advocacy plan

Twining mentoring youth
representatives for FAFO
Define an advocacy plan
Open selection and transparent
process for membership

F) Results Framework – Theory of Change
Challenges

 IFAD to focus on access to productive resources
 Differentiate challenges:

o On-farm, off-farm
o Development, Humanitarian context
o Financial and non-financial services
o Further categories to be added

 ToC so far mainly focuses on project level
 Differentiate between root causes & effects
 Further challenges: Communication - to be more visible in order to change perception on farming
 Lack of information
 Make farming more attractive/modern/lucrative

Outcomes
 Also focus on enabling environment/institutions
 Not just economic empowerment, but also consider life skills
 Include quality of life
 Youth have voice and choice (autonomy)



106

ENDNOTES

1 The number of youth jobs required to absorb young people will be much more when considering other definitions,
such as the one used by the African Union Charter definition of youth – up to 35 years old; which is more expanded
than the UN’s.

2 https://webapps.ifad.org/members/gc/41/docs/GC-41-L-3-Rev-1.pdf

3 For further information on the Youth Advisory Council refer to o chapter V, under action Area 5  para XX.

4 http://www.who.int/en/news-room/fact-sheets/detail/adolescents-health-risks-and-solutions

5 Global and regional trends in the nutritional status of young people. (2017). New York Academy of Sciences:
https://nyaspubs.onlinelibrary.wiley.com/doi/epdf/10.1111/nyas.13336

6 IFAD, Leaving no one behind: IFAD's role in the 2030 Agenda. Report of the Consultation on the Eleventh
Replenishment of IFAD's Resources. Rome, February 2018

7 OECD, 2018, The Future of Rural Youth in Developing Countries:
https://www.oecd-ilibrary.org/development/the-future-of-rural-youth-in-developing-countries_9789264298521-en

8 OECD, 2018, The Future of Rural Youth in Developing Countries:
https://www.oecd-ilibrary.org/development/the-future-of-rural-youth-in-developing-countries_9789264298521-en

9 [i] OECD, 2018, The Future of Rural Youth in Developing Countries:
https://www.oecd-ilibrary.org/development/the-future-of-rural-youth-in-developing-countries_9789264298521-en

10 OECD, 2018, The Future of Rural Youth in Developing Countries:
https://www.oecd-ilibrary.org/development/the-future-of-rural-youth-in-developing-countries_9789264298521-en

11 ECORYS, YBI and BG Group, 2016, Youth Entrepreneurship in Rural and Remote Areas: A Study of the
challenges and possible solutions: https://www.youthbusiness.org/wp-content/uploads/2016/07/YBI-BG-Rural-and-
Remote-Entrepreneurship-Report-2016.pdf

12 Projects featured in FAO, IFAD, 2014, Youth and agriculture: Key challenges and concrete solutions:
http://www.fao.org/3/a-i3947e.pdf

13 OECD, 2017, Unlocking the Potential of Youth Entrepreneurship in Developing Countries:
https://www.oecd.org/industry/unlocking-the-potential-of-youth-entrepreneurship-in-developing-countries-
9789264277830-en.htm

14 UNHABITAT and GLTN, What land means to youth. 2014: https://unhabitat.org/books/what-land-means-to-
youth/

15 IFAD, Lesson learned: Youth and land tenure. 2014.

16 MIJARC/IFAD/FAO. 2012. Summary of the findings of the project implemented by MIJARC in collaboration
with FAO and IFAD: ‘Facilitating access of rural youth to agricultural activities’. The Farmers’ Forum Youth
session, 18 February 2012 (available at http://www.ifad.org/farmer/2012/youth/report.pdf).

17 https://www.uneca.org/sites/default/files/images/rural_youth_-_beby_s._andriam.pdf



107

18 FAO, Voluntary guidelines on the responsible governance of tenure of land, fisheries and forests in the context of
national food security: http://www.fao.org/cfs/home/activities/vggt/en/

19 Some examples of solutions proposed by IFAD in the document of Lesson Learned  on land and youth issues
(2014) are: Strengthen legislation, local institutions and legal services to ensure that young people's land rights are
recognized and upheld; Develop land markets and support the inclusion of young people into them through specific
financing and credit mechanisms and specific economic incentives; Identify and promote non-agricultural economic
activities or small-scale  (small farm) or land-intensive productive activities (or) with a focus on rural youth.

20 Data extracted from the Global Findex Database 2017 Report. The World Bank:
https://globalfindex.worldbank.org/#GF-ReportChapters

21 IFAD (2015) How to do Note: Youth Access to Rural Finance: https://www.ifad.org/documents/10180/4a78941c-
4bcb-44f8-b5fb-b493a98720e0https://www.ifad.org/documents/10180/4a78941c-4bcb-44f8-b5fb-b493a98720e0

22 World Bank (2016). Digital Dividends. World Development Report 2016:

http://www.worldbank.org/en/topic/digitaldevelopment/overview

23 United Nations (2009). A Digital Shift: Youth and ICT for Development:
http://unpan1.un.org/intradoc/groups/public/documents/gaid/unpan036084.pdf

24 MIJARC/IFAD/FAO. 2012. Summary of the findings of the project implemented by MIJARC in collaboration
with FAO and IFAD: ‘Facilitating access of rural youth to agricultural activities’. The Farmers’ Forum Youth
session, 18 February 2012 (available at: http://www.ifad.org/farmer/2012/youth/report.pdf).

25 World Bank (2016). Digital Dividends. World Development Report 2016:

http://www.worldbank.org/en/topic/digitaldevelopment/overview

26 United Nations (2009). A Digital Shift: Youth and ICT for Development:
http://unpan1.un.org/intradoc/groups/public/documents/gaid/unpan036084.pdf

27 Houngbo, Gilbert (2017), “Ending Hunger, Achieving Food Security, Improving Nutrition and Promoting
Sustainable Agriculture,” #ICT4SDG - Fast-forward progress. Leveraging tech to achieve the global goals. ITU. pp.
15-18.

28 World Bank (2016). Digital Dividends. World Development Report 2016:
http://www.worldbank.org/en/topic/digitaldevelopment/overview

29 GSMA Intelligence. (2015). The Mobile Economy: Sub-Saharan Africa 2015. GSMA:
https://gsmaintelligence.com/research/?file=721eb3d4b80a36451202d0473b3c4a63&download

30 SDG Center for Africa, (2017). How Africa can achieve the Sustainable Development Goals. Report No. 1:
http://sdgcafrica.org/wp-content/uploads/2017/03/sdgca-africa-2030-report.pdf

31 https://www.equals.org/single-post/2018/04/06/Leveraging-the-Power-of-ICTs-for-Rural-Women-and-Girls-62

32 http://www.fao.org/3/i8670en/I8670EN.pdf

33 Article 23 of The Universal Declaration of Human Rights.

34 Sustainable Development Goal 8 reads “promote sustained, inclusive and sustainable economic growth, full and
productive employment and decent work for all”.

35 http://www.fao.org/3/a-bc270e.pdf

36 http://www.fao.org/docrep/012/al414e/al414e00.pdf



108

37 http://www.fao.org/docrep/012/al414e/al414e00.pdf

38 http://www.fao.org/fileadmin/user_upload/fao_ilo/pdf/Other_docs/Safer-Agricultural-Practices-FAO-
experiences.pdf

39 FAO (2018), online course, Promoting youth employment and reducing child labour in agriculture.
http://www.fao.org/elearning/#/elc/en/course/CLYOUTH

40 http://www.fao.org/fileadmin/user_upload/fao_ilo/pdf/Other_docs/Safer-Agricultural-Practices-FAO-
experiences.pdf

41 http://www.fao.org/docrep/017/i3098e/i3098e.pdf

42 Hazardous_Child_Labour_Report2011, available at:
http://www.ilo.org/ipec/Informationresources/WCMS_182142/lang--en/index.htm

43 http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---dcomm/documents/publication/wcms_575499.pdf

44 http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---dcomm/documents/publication/wcms_575499.pdf

45 http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/@dgreports/@dcomm/@publ/documents/publication/wcms_155428.pdf

46 The Indigenous World - 2018, IWGIA

47 Indigenous Peoples Assistance Facility, IFAD - Guidelines for applications

48 Indigenous youth: identity, challenges and hope: articles 14, 17, 21 and 25 of the United Nations Declaration on
the Rights of Indigenous Peoples

49 The State of the world’s indigenous peoples, Indigenous Peoples’ access to Health Services

50 Indigenous Children and Youth, Leaflet 9, UNICEF

51 UNDESA, Expert meeting, International Expert Group Meeting on the theme “Indigenous youth: identity,
challenges and hope

52 https://www.un.org/esa/socdev/documents/youth/fact-sheets/youth-with-disabilities.pdf

53 WHO (2011), World Report on Disability.

54 http://www.washingtongroup-disability.com/

55 The RDR 2019 aims at informing the programmatic and policy choices of local, regional and global development
practitioners and policy makers in this area. In particular, the report will place emphasis on 15 thematic topics that
cover (i) Economic Opportunities; (ii) Private Sector and AFS; (iii) Nutrition; (iv) ICTs; (v) Demography; (vi) Rural
youth Opportunity; (vii) Gender and Rural Youth; (viii) Migration; (ix) Remittances; (x) Fragility and conflict; (xi)
Climate Change; (xii) Policies and institutions; (xiii) Inclusion, empowerment and participation; (xiv) Rural Youth
today and; (xv) Access to Land, Migration and Employment.

56 “Lineamientos para la generación de oportunidades para los jóvenes” (2014), Consejo Nacional Política
Económica y Social (CONPES), República de Colombia, Departamento Nacional de Planeación:
http://www.colombiajoven.gov.co/atencionaljoven/Documents/CONPES%20173.pdf

57 More information can be found in Annex 10.

[ii] More information can be found in Annex 10.

58 For further information on the Youth Advisory Council refer to o chapter IV, under action Area 4  para iv.



109

59
This section is intended to provide general information on results. Further details can be found in Annex 5

60
Institutions such as FAO and ILO have already developed training modules, tools and conduct technical workshops that specifically focus on

topics of Decent Employment that entail building implementation human capacity for addressing these topics in project cycles


